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REPUBLIQUE DU SENEGAL 
Un Peuple - Un But - Une Foi Dakar. le 

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 

Objet: Journal officiel numero special 7471 du lundi 15 novembre 2021 

Monsieur Ie Ministre, 

Je vous transmets, ci-joint, Ie Journal officiel nurnero special 7471 du 
lundi 15 novembre 2021 publiant Ie decret nO 2021-1443 du 27 octobre 2021 
portant application de la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats 
de partenariat public-prive. 

Je vous en souhaite une bonne reception. 

A 
Monsieur Abdoulaye Daouda OIALLO, 

',Ministre des Finances et du Budget 

-OAKAR- 
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166e Al\TNEE - N° 7471 NUMERO SPECIAL LUNDI 15 NOVEMBRE 2021 

URNAL J 
DE LA REPUBLIQUE DU 

FFICIEL 
SENEGAL 

ABONNEMENTSETANNONCES 

PARAISSANT LE SAMEDI DE CHAQUE SEMAINE 

TARlF DES ABONNEMENTS 

Compte bancaire B.I.C.!.S. n° 1520 790630/81 

ANNONCES ET AVIS DIVERS 

Pour les abonnements et lesannonces s'adres­ 
ser au directeur de l'lmprimerie nationale a 
Rufisque. 

VOlE NORMALE 
Six mois Un an 

senegal et autres Etats 
de ta CEDEAO 15.000f 31.000f. 

La Iigne 1.000 francs 

Etranger : France, RDC 
R.CA Gabon, Maroc. 

Algerie,Tunisie. 20.000f. 40.000f 
Etranger : Autres Pays 23.000f 46.00Of 
Prix du nurnero Annee courante 600 f Annee ant. 700f. 
Par la poste : Majoration de 130 f par nurnero 
Journal legatise 900 f Par la poste - 

Les annonces doivent etre remises a l'lmpri­ 
merie au plus tard Ie mardi. Elles sont payables 
d'avance. 

Toutedemandedeci1angement d'adresseainsi 
que les lettres demandant reponse devront etre 
accompagnees de la somme de 175 francs 

SOMMA R E 

PARTIE OFFICIELLE 

DECRET 

MINISTERE DE L'ECONOMIE, 
DU PLAN 

ET DE LA COOPERATION 

2021 
27 octobre ..... Decret n° 2021-1443 portant application de la 

i loi n° 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux 
contrats de partenariat public-prive 1709 

PARTIE OFFICIELLE 

OECRET 

VOlE AERIENNE 
Six mois Un an 

Chaque annonce repetee ... Moitie prix 

(II n'est jamais compte moins de 
10.000 francs pour les annonces). 

MINISTERE DE L'ECONOMIE. 
DU PLAN 

ET DE LA COOPERATION 

Decret n? 2021-1443 du 27 octobre 2021 portant 
application de la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 
relative aux contrats de partenariat public-prive 

RAPPORT DE PRESENTATION 

La loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux. contrats de 
partenariat public-prive a unifie le cadre juridique et institutionnel 
relatif aux. contrats comportant la participation du co-contractant 
de l'Administration a l'execution d'un service public et precede it 
une nouvelle repartition des competences entre les differents acteurs 
impliques, II en resulte ainsi une modification du cadre juridique 
et institutionnel dedie aux. contrats de partenariat public-prive au 
SCn6gaL 

En effet, sur Ie champ d'application materiel, la loi n" 2021-23 
du 02 mars 2021 unifie le cadre juridique applicable a l'ensemble 
des contrats portant participation du secteur prive aux missions de 
service public. 

Sur le plan organique, la loi n° 2021-23 du 02 mars 2021 met 
un terme a la separation entre les organes responsables de la 
gouvemance des contrats de partenariat public-prive a paiement par 
les usagers et Ies entites en charge des contrats de partenariat public­ 
prive dits a paiement public, 

A Ia faveur de cette rationalisation, Ie nouveau cadre de 
gouvernance s'appuie sur quatre (04) organes, it savoir l'organe en 
charge du controle a priori, l'unite nationale d'appui aux. partenariats 
public-prive (I'UNAPPP), l'organe en charge de la regulation et le 
Comite interministeriel intervenant sur des aspects differents mais 
ayant des fonctions complementaires, Par ailleurs, dans le contexte 
actuel marque par l'essor des partenariats public-prive presentes 
desormais comme un levier pour le financement du developpement 
economique et social, it a ete juge plus approprie de favoriser une 
approche combinee entre l'UNAPPP comme pole d'expertise sur les 
partenariats public-prive et le fonds d'appui aux partenariats public­ 
prive, un dispositif pour financer notamment la preparation des 
projets. 
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Aux termes des dispositions de l'article 56 de la loi nO 2021-23 du 
02 mars 2021 relative aux contrats de partenariat public-prive, les 
modalites d'application de la loi precitee sont fixees par decret, 

A l'exception des dispositions specifiques, relatives a l'organi­ 
sation et au fonctionnement des organes charges respectivement du 
controle a priori et de la regulation, prevues par d'autres textes, 
le present projet de decret presente, par la loi n" 2021-23 du 02 
mars 2021 relative aux contrats de partenariat public-prive. 

II en decoule un nouveau cadre juridique des contrats de 
partenariat public-prive unifie avec une meilleure lisibilite afin 
d'eviter la dispersion qu'oecasionnerait l'adoption de nombreux 
autres textes reglementaires d'application. 

A ce titre, Ie projet de decret presente les innovations majeures 
suivantes : 

la mise en oeuvre du dispositif de promotion du secteur prive 
national et communautaire ; 

un meiUeur encadrement du cadre institutionnel ; 

la mise en place, a travers une structuration souple, du fonds 
d'appui a la preparation des projets de partenariat public-prive et 
de l'organe expert, denomme I'UNAPPP ; 

l'encadrement des dispositifs particuliers tels que l'accord­ 
programme et l'offre d'initiative privee. 

Le present projet de decret comprend dix (10) chapitres : 
le chapitre premier traite des dispositions generales ; 

le chapitre IT porte sur Ie cadre institutionnel ; 

le chapitre ill est consacre au dispositif de promotion des 
entreprises nationales et communautaires ; 

le chapitre IV est relatif a l'identification, a la preparation 
et it l'evaluation prealable des projets ; 

Ie chapitre V expose les regles en matiere de passation des 
contrats de partenariat public-prive ; 

Ie chapitre VI est relatif aux dispositifs particuliers ; 
le chapitre VII fixe les conditions relatives a l'execution des 

contrats de partenariat public-prive ; 
Ie chapitre VIII organise l'evaluation et le suivi des contrats 

de partenariat public-prive ; 
Ie chapitre IX traite du reglement des differends relatifs a la 

passation ct a l'execution des contrats de partenariat public-prive ; 
le chapitre X porte sur les dispositions finales. 

Telle est, "l'economie du present projet de decret, 

LE PRESIDENT DE LA REpUBLIQUE, 

vtr la Constitution ; 

VU la Directive n? 0412005/CMlUEMOA du 09 decembre 2005 
portant procedures de passarion, d'execution et de reglement des 
marches publics et des delegations de service public dans l'Union 
Economique et Monetaire Ouest Africaine ; 

VU la Directive n? 05/2005/CMlUEMOA du 09 decembre 2005 
portant controle et regulation des marches publics et des delegations 
de service public dans l'Union Economique et Monetaire Ouest 
Africaine; 

VU la Directive n" 04/20121CMlUEMOA du 28 decembre 2012 
relative a I'ethique et a la deontologie dans les marches publics et 
les delegations de service public au sein de l'Union Economique et 
Monetaire Ouest Africaine ; 

VU la loi organique n° 2020-07 du 26 fevrier 2020 abrogeant 
et remplacant la loi organique n? 2011-15 du 08 juiUet 2011 relative 
aux lois de finances, modifiee par la loi organique nO 2016-34 du 
23 decembre 2016 ; 

VU la Loi n" 65-51 du 19 juillet 1965 portant Code des 
Obligations de l'Administration, modifiee ; 

VU La Loi n° 2013-10 du 28 decembre 2013 portant Code general 
des Collectivites territoriales, modifiee ; 

VU la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive ; 

VU le decret n° 2020-2098 du I"" novembre 2020 portant 
nomination des ministres et secretaires d'Etat et fixant la compo­ 
sition du Gouvernement ; 

VU le decret nO 2020-2iOO du I'" novembre 2020 portant 
repartition des services de l'Etat et du controle des Etablissements 
publics, des societes nationaLes et des societes a participation 
publique entre la Presidence de la Republique, le Secretariat general 
du Gouvernement et les ministeres ; 

VU Ie decret n° 2020-2198 du 11 novembre 2020 relatif aux attribu­ 
tions du Ministre de l'Economie, du Plan et de la Cooperation; 

SUR le rapport du Ministre de l'Economie, du Plan et de la 
Cooperation, 

DECRETE : 

Chapitre premier. - Dispositions generales 

Article premier. - Objet 

Le present decret fixe les modalites d'application des 
dispositions de la loi n" 2021-23 du 02 mars 2021 rela­ 
tive aux contrats de partenariat public-prive. 

Chapitre II. - Cadre institutionnel 
Section premiere. - Comite interministeriel 

Article 2. - Mission 

Le Comite interministeriel est l'organe de decision et 
d'orientation strategique pour la mise en ceuvre des 
contrats de partenariat public-prive. 

A ce titre, il est notamment charge : 

a) de coordonner l'action du Gouvernement relative­ 
ment aux contrats de partenariat public-prive ; 

b) de transmettre a l'UNAPPP les orientations du 
Gouvemement sur Ie portefeuille de projets susceptibles 
d'etre realises a travers les contrats de partenariat pu­ 
blic-prive ; 

c) d'autoriser le lancement de la procedure de pas­ 
sation d'un contrat de partenariat public-prive, le cas 
echeant ; 

d) de donner les orientations sur la strategie de con­ 
tenu local dans un projet et les modalites d'appui de l'Etat 
pour Ie projet ; 
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e) d'accorder les derogations sollicitees, conforme­ 
ment aux dispositions de l'article 24 de la loi n" 2021-23 
du 02 mars 2021 relative aux contrats de partenariat 
public-prive et des articles 22, 26, 87, 102 et 115 du 
present dec ret ; 

f) de tenir le Gouvemement, regulierement informe, 
au sujet de ses decisions et de ses orientations. 

Article 3. - Organisation 
Le Comite interministeriel comprend des membres 

permanents et des membres non permanents. 

Les membres permanents sont : 

le Ministre, Secretaire general de la Presidence de 
la Republique ; 

le Ministre charge des Finances ; 

Ie Ministre charge des Partenariats. 

Les membres non permanents sont : 

le Ministre charge des Collectivites territoriales 
pour les projets portes par une collectivite territoriale ; 

les ministeres techniques porteurs de projets fai­ 
sant l'objet d'examen par le Comite. 

En fonction des caracteristiques des projets qui lui sont 
soumis, le Comite interministeriel peut, a la demande d'un 
de ses membres, inviter toute personne ou structure qu' il 
juge utile a l'examen du projet qui lui est soumis. 

La participation de l'autorite contractante du projet it 
cet examen est de droit. 

Le Comite interministeriel est preside par le Ministre, 
Secretaire general de la Presidence de la Republique, En 
cas d'empechement ou d'absence du Ministre, Secretaire 
general de la Presidence de la Republique, le Comite 
interministeriel est preside par le Ministre charge des 
Finances. 

Article 4. - Fonctionnement 
Le Secretanat du Comite interministeriel est assure par 

le Coordonnateur de l'UNAPPP. 

Le Comite statue dans un delai de trente (30) jours 
calendaires it compter de sa saisine par l'autorite contrac­ 
tante. 

Le Comite se reunit sur convocation de son President. 
II peut egalement se reunir it chaque fois que de besoin 
ou it la demande d'un membre permanent. 

Le Secretaire transmet it chaque membre l'invitation, 
l'ordre du jour et les dossiers correspondants, dix (10) 
jours au moins avant la tenue de la reunion sauf en cas 
d'exception dument justifiee. 

Le Comite interministeriel se prononce valablement, si 
au moins, les deux tiers (2/3) de ses membres perma­ 
nents sont presents. 

Les membres du Comite interministeriel peuvent par­ 
ticiper aux reunions par tout moyen de telecommunica­ 
tion adequat. 

Tout mernbre permanent empeche peut se faire repre­ 
senter aux reunions par un autre membre du Comite 
interministeriel, En tout etat de cause, aucun mernbre 
permanent ne .peut representer plus d'un membre au 
cours de la meme reunion. 

Le Comite interministeriel prend ses decisions par 
consensus. 

Le Comite interministeriel prend ses decisions par 
deliberations consignees dans un proces-verbal etabli it 
l'issue de chaque reunion et signe par son President. 

Le Secretariat est charge de la redaction des proces­ 
verbaux des reunions du Comite interministeriel et du suivi 
de l'execution des decisions prises. 

Section II. - Unite nationale d'Appui 
aux Partenariats public-prive - UNAPPP 

Sous-section premiere. - Rattachement institutionnel 
et Mission 

Article 5. - Rattachement institutionnel 

En application des dispositions de l'article 7 de la loi 
n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative .aux contrats de 
partenariat public-prive, l'UNAPPP est placee sous l'auto­ 
rite du Ministre charge des Partenariats. 

Article 6. - Mission 

L'UNAPPP a pour missions d'assurer la revue de 
l'evaluation prealable realisee par les autorites contrac­ 
tantes, de conseiller et de foumir une assistance techni­ 
que auxdites autorites. 

A ce titre, elle est notamment chargee : 

a) de publier et de mettre it jour, en relation avec les 
autorites contractantes, le portefeuiUe de projets de par­ 
tenariats public-prive ; 

b) d'emettre .un avis consultatif sur les evaluations 
prealables des projets realisees et soumises par les auto­ 
rites contractantes ; 

c) d'appuyer les autorites contractantes dans l'iden­ 
tification, la preparation, la negociation, la renegociation 
et l'execution des contrats et des projets de partenariat 
public-prive ; eo 

d) d'assurer le Secretariat du Comite interministeriel ; 

e) de publier les communiques du Comite interminis­ 
teriel. 
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Sous-section II. - Organisation et fonctionnement 
de !'UNAPPP 

Article 7. - Organes 

L'UNAPPP est composee d'un Coordonnateur assiste 
par un Secretariat. 

Article 8. - Coordonnateur 

Le Coordonnateur a pour missions d'administrer et de 
veiller it la bonne execution des activites de l'UNAPPP. 

A ce titre, il est notamment charge : 

a) d'instruire et de preparer -les dossiers soumis a 
l'UNAPPP; 

b) d'elaborer les propositions relatives au cadre regle­ 
mentaire, institutionnel et operationnel adapte aux projets 
de partenariats public-prive ; 

c) de faciliter ou d'aider a l'elaboration de guides 
methodologiques, de dossiers d'appel d'offres, de mode­ 
les de contrats de partenariats public-prive et de manuels 
de procedures ; 

d) de veiller, en concertation avec les services du 
Ministere en charge du Plan, a l'integration des projets 
de partenariat public-prive planifies dans les documents 
de programmation ; . 

e) d'assurer le suivi de la mise en ceuvre des avis de 
I'UNAPPP, en rapport avec les autorites contractantes ; 

f) d'instruire et de preparer les avis de l'UNAPPP 
relatifs aux procedures de passation des contrats de 
partenariat public-prive ; 

g) de coordonner les points focaux PPP aupres des 
autorites contractantes ; 

h) de preparer le rapport d'activites annuel a soumet­ 
tre au Ministre charge des Partenariats au plus tard Ie 
30 avril de l'annee suivante ; 

i 
i) de gerer les ressources allouees a l'UNAPPP ; 

j) de gerer les agents mis a sa disposition suivant les 
besoins et de veiller au bon fonctionnement de I'UNAPPP ; 

k) de proceder it tout recrutement de consultants ou 
experts, notamment conseillers juridiques ou financiers ou 
techniques dont l'expertise est jugee necessaire et de 
coordonner et de suivre leurs interventions ; 

1) de tenir les autorites contractantes, regulierement 
informees, au sujet des demandes d'avis qu'elles ont 
soumises ; 

m) d'accompagner les autorites contractantes dans le 
suivi des contrats de partenariat public-prive. 

Le Directeur charge des Partenariats public-prive as­ 
sure les fonctions de Coordonnateur de l'UNAPPP. 

Article 9. - Secretariat 
Le Secretariat assure les fonctions administratives de 

l'UNAPPP. 
A ce titre, le Secretariat a notamment pour missions: 
a) d'assister le Coordonnateur dans l'exercice de ses 

missions; 
. b) de receptionner et de verifier les demandes d'avis 

ou autres documents de meme nature soumis par les 
auto rites contractantes et d'en delivrer recepisse ; 

c) d'assurer le Secretariat des deliberations de 
l'UNAPPP; 

d) de veiller a la transmission, it bonne date, des 
demandes d'avis ou d'autorisation adressees par les 
autorites contractantes aux autorites competentes dont les 

. avis prealables sont requis par les dispositions legales ou 
. reglementaires ; 

e) d'assister le Coordonnateur sur tous les sujets 
administratifs ainsi que sur la gestion et Ie suivi des 
ressources humaines de l'UNAPPP. 

Le Secretariat est dirige par un Secretaire designe par 
le Coordonnateur. 

Article 10. - Fonctionnement 
. Un manuel de procedures, approuve par le Ministre 

charge des Partenariats, fixe les regles de fonctionnement 
de l'UNAPPP. 

Article 11. - Confidentialite 
Les agents mis it la disposition de l'UNAPPP, ainsi que 

toute autre personne ou structure sollicitee par l'UNAPPP, 
sont astreints aux memes obligations de confidentialite des 
deliberations que les membres des commissions d'appel 
d'offres. 

Article 12. - Conflits d'interet 
. Sans prejudice de toute autre disposition prevue par la 

reglementation en vigueur, les agents mis a la disposition 
de l'UNAPPP ou toute autre personne ressource qui a 
personnellement, ou par l'intermediaire de son ou ses 
conjoints ou de ses ascendants ou descendants, un inte­ 
ret direct ou indirect, notamment en tant que dirigeant, 
associe ou employe, dans une entreprise candidate a un 
contrat de partenariat pubtic-prive examine par 
l'UNAPPP, en fait la declaration au Coordonnateur. 

. Le Coordonnateur fait proceder a son remplacement 
et veille a ce que le membre en question s'abstienne 'de 
participer it toutes operations relatives a l'examen des 
documents afferents audit contrat, it sa centre-expertise 
ou a revaluation de son execution. 

Les agents mis it la disposition de l'UNAPPP et Ies 
intervenants pour le compte de l'UNAPPP sont assujet­ 
tis aux regles d'ethique et de deontologie applicables 
conformement it la legislation et la regie mentation en 
vigueur en matiere de transparence, de conflit d'interets 
et de corruption. 
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Sons-section III. - Dispositions financieres 

Article 13. - Ressources financieres 

Les res sources financieres de l'UNAPPP proviennent 
notamment: 

a) des credits budgetaires du Ministere en charge des 
Partenariats ; 

b) de to ute autre ressource mise a sa disposition par 
le FAPPP ; 

c) de toute contribution accordee par l'organe charge 
de la regulation au titre de la redevance de regulation des 
contrats de partenariat public-prive ; 

d) d'une quote-part des frais de traitement de dossier 
des offres d'initiative privee. 

Article 14. - Indemnites 

Les agents mis a la disposition de l'UNAPPP percoi­ 
vent une indemnite mensuelle. 

Lorsqu'ils sont agents de l'Etat, ils percoivent une prime 
specifique trimestrielle, en plus des avantages, indemni­ 
tes et primes de toute nature que leur confere leur sta­ 
tut 

Les experts invites it titre consultatif beneficient d'une 
indernnite speciale. Les Points focaux PPP peuvent aussi 
beneficier d'une indemnite specifique. 

Un arrete conjoint du Ministre charge des Finances et 
du Ministre charge des Partenariats determine les 
desdites primes et indemnites. 

Section III. - Fonds d'Appui aux Partenariats 
public-prive 

Article 15. - Rattachement institutionnel 

En application des dispositions de l'article 11 de la loi 
n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive, le Fonds d'Appui aux Partena­ 
riats public-prive, ci-apres denomme le « FAPPP », est 
un fonds autonome place sous l'autorite du Ministre 
charge des Partenariats. 

Article 16. - Mission 

Le FAPPP a pour missions de soutenir et de financer 
la preparation, la passation et l'execution des projets de 
contrats de partenariat public-prive. 

A ce titre, il est notamment charge de : 

a) couvrir tout ou partie des besoins lies a la prepa­ 
ration des projets, notamment les etudes d'identification 
et de faisabilite des projets de partenariat public prive ; 

b) prendre en charge tout ou partie des besoins d'as- 
sistance technique lies it l'execution d'un contrat de 
partenariat public-prive ; 

c) prendre en charge tout ou partie des prestations 
de conseils relatives a la preparation et l'execution d'un 
projet de partenariat public-prive ; 

d) mettre it la disposition de l'UNAPPP des ressour­ 
ces necessaires pour l'execution de ses missions. 

Article 17. - Organisation 

Le F APPP. comprend les organes suivants : 

un Comite strategique ; 

un Administrateur. 

Article 18. - Comite strategique 

Le Comite strategique a notamment pour missions : 

de valider la strategic du FAPPP ; 

d'adopter le manuel de procedures du FAPPP ; 

de definir la politique des risques et les remune- 
rations eventuelles versees par le FAPPP ; 

d'examiner le suivi des principaux incidents et 
reclamations dont fait l'objet le FAPPP; 

Article 19. - Composition du Comite 
strategique 

Le Co mite strategique comprend : 

le representant de la Presidence de la Republique ; 

le Directeur general charge du Budget ; 

le Directeur general charge de la Comptabilite 
publique et du Tresor ; 

le Directeur general charge de la Cooperation ; 

le Directeur general charge du Plan ; 

le Directeur general de l'APIX S.A ; 

le Directeur general de la Caisse des Depots et 
des Consignations ; 

le Directeur general du Fonsis S.A ; 

le Directeur general de l'Ageroute. 

II est designe un suppleant pour chaque membre du 
Comite strategique. 

Le President du Comite strategique est nomme par 
arrete du Ministre charge des Partenariats. 

Le Comite strategique se reunit au moins une fois par 
semestre, sur convocation de son President. 

n peut egalement se reunir a chaque fois que de besom 
ou it la demande d'un tiers, au moins, des membres, sur 
convocation de son President. 

Les membres du Comite strategique peuvent partici­ 
per aux reunions par tout moyen de telecommunication 
adequat. 
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a) a l'objet de la demande ; 

b) au montant des besoins a prendre en charge ; 
c) aux impacts attendus du projet ; 

d) au montant estime du cofit du projet ; 

e) au manque de ressources budgetaires de l'autorite 
contractante ; 

f) au caractere prioritaire du projet. 

Un formulaire type de demande d'appui sera mis a La 
disposition des autorites contractantes par le FAPPP. 

Chapitre III. - Promotion du secteur prive 
national et communautaire 

Le Comite strategique se prononce a la majorite des 
deux tiers (2/3) de ses membres presents. 

Le Comite strategique peut s'adjoindre toute structure 
au personne dont les competences sont jugees utiles pour 
l'examen des dossiers qui lui sont soumis. 

Article 20. - Administrateur 

L'Administrateur est notamment charge : 

. a) de preparer les rapports semestriels et Ie rapport 
annuel du FAPPP ; 

b) d'elaborer le manuel de procedure du FAPPP ; 

c) de statuer sur les demandes d'appui des autorites . 
contractantes ; 

d) d'assurer Ie Secretariat des reunions du Comite 
. strategique ; 

e) de tenir le repertoire de toutes les decisions et avis 
du FAPPP ; 

f) de mener toute action entrant dans le cadre du 
fonctionnement et du domaine de competence du FAPPP. 

L'Administrateur est nomme par arrete du Ministre 
charge des Partenariats. 

Article 21. - Ressources financieres 

Les res sources destinees au fonctionnement du 
FAPPP sont constituees par : . 

a) des credits budgetaires du Ministere en charge des 
Partenariats ; 

b) des dons et contributions des partenaires au deve­ 
loppement ainsi que toutes autres res sources prevues par 
la legislation en vigueur. 

Les ressources du FAPPP sont domicilies dans un 
compte de depot ouvert dans les livres du Tresor public 
et dans les comptes ouverts aupres d'etablissements 
bancair6s situes au Senegal sur autorisation du Ministre 
charge des Finances. 

Article 22. - Eligibilite des projets 

Sauf derogation accordee par le Comite interministe­ 
riel, seul un projet remp1issant les conditions cumulatives 
suivantes est eligible au financement du FAPPP : 

a) sa fiche de projet a fait l'objet d'un avis favorable 
de l'UNAPPP conformement aux dispositions de l'arti­ 
cle 33 du present decret ; 

b) it est inserit Stir les plans de developpement natio­ 
naux au locaux. 

Article 23. - Contenu des demandes 

Toute demande d'une auto rite contractante contient au 
moins les informations suivantes relatives: 

Article 24. - Entreprises nationales 
et communautaires beneficiaires 

Les dispositions du present chapitre beneficient a tout 
operateur economique ayant son siege social au Senegal 
ou dans tout autre Etat membre de l'UEMOA depuis au 
moins un (1) an a la date de l'autorisation de lancement 
de la procedure de passation, dont le personnel dirigeant 
et Ie personnel d'execution est compose, au moins, it 
cinquante pour cent (50%) de personnes physiques res­ 
sortissantes d'un pays membre de I'UEMOA pour cha­ 
cune des categories susmentionnees du personnel. 

Au sens du present decret, le terme communautaire 
renvoie a l'Union Economique et Monetaire Ouest-Afri­ 

. caine (UEMOA). 

Article 25. - Projets reserves aux entreprises 
nationales ou communautaires 

En application des dispositions de l'article 26 de la loi 
n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive, les projets de contrat de parte­ 
nariat public-prive, dont la valeur globale estimee hors 

. taxes est inferieure a cinq (05) milliards de francs CFA, 
. peuvent etre reserves aux entreprises nationales ou 
communautaires. Dans ce cas, le plan de contenu local 
prevo it, en plus des exigences contenues dans le present 
decret, les modalites de formation et de creation d'em­ 
plois locaux. 

Toutefois, la procedure est ouverte a tous les opera­ 
teurs economiques si la procedure d'appel d'offres initia­ 
lement reservee aux entreprises nationales ou commu­ 
nautaires s'est revelee infructueuse. 

Les projets d'initiative privee prevus a l'article 35 de 
la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats 
de partenariat public-prive sont concernes par les dispo­ 
sitions du present article: 

Les projets reserves aux entreprises nationales ou 
communautaires peuvent faire I' objet d'une procedure 
derogatoire selon les modalites et conditions prevues it 
la Section IV du Chapitre V du present decret, 
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Article 26. - Actionnariat reserve aux operateurs 
economiques nationaux 

Le titulaire constitue, au plus tard dans un delai de trois 
(03) mois a compter de la signature du contrat de par­ 
tenariat public-prive, une societe de droit senegalais 
dediee a la mise en ceuvre du projet. 

Au moins trente-trois pour cent (33%) de l'actionna­ 
riat de la societe visee a l'alinea 1 er, est reserve aux 
operateurs economiques mentionnes a l'alinea 1 er de l'ar­ 
tide 24 du present decret, 

Le seuil d'actionnariat minimal prevu a l'alinea 2 du 
present article peut faire l'objet d'ajustement a la hausse 
comme a la baisse a la demande de l'autorite contrac­ 
tante s'il apparait au moment de revaluation prealable 
visee it l'article 21 de la 10i n° 2021-23 du 02 mars 2021 
relative aux contrats de partenariat public-prive qu'il est 
de nature a compromettre une mise en ceuvre optimale 
du projet. Dans ce cas, l'autorite contractante joint a la 
demande d'autorisation de Iancement de la procedure de 
passation prevue a l'article 24 de la loi n? 2021-23 du 
02 mars 2021 relative aux contrats de partenariat public­ 
prive une demande de derogation motivee du seuil 
d'actionnariat minimal souhaite pour le projet en question. 
DaIlS le cadre de l'avis consultatif qu'elle rend sur reva­ 
luation prealable realisee par l'autorite contractante, 
l'UNAPPP formule une recommandation au Comite 
interministeriel quant au seuil minimal d'actionnariat 
reserve aux entreprises nationales ou communautaires. 

Le seuil minimal d'actionnariat retenu par Ie Comite 
interministeriel est indique dans le dossier d'appel d'of­ 
fres ou notifie a l'operateur economique pour les projets 
faisant l'objet d'une procedure d'entente directe. 

L'autorite contractante peut specifier dans Ie dossier 
d'appel d'offres ou notifier a l'operateur economique dans 
le cas d'une procedure d'entente directe, un seuiI 
d'actionnariat reserve aux personnes morales de droit 
public ou a toute personne morale de droit prive centro­ 
lee directement ou indirectement par une ou plusieurs 
personnes morales de droit public. Dans ce cas, le seuiI 
d'actionnariat vise dans le present alinea est pris en 
compte dans Ie caleul du seuil minimal d'actionnariat 
reserve aux entreprises nationales ou communautaires 
prevu dans le present article. 

Tout seuiI d'actionnariat reserve a une categorie spe­ 
cifique de personnes morales de droit public ou de droit 
prive controlees directement ou indirectement par une ou 
plusieurs personnes morales de droit public et prevu par 
toute legislation ou reglementation specifique en vigueur 
au Senegal est pris en compte dans le calcul du seuil 
d'actionnariat minimal reserve aux entreprises nationales 
ou communautaires conformement aux dispositions des 
alineas 2 et 3 du present article. 

Le seuiI minimal d'actionnariat reserve aux entrepri­ 
ses nationales ou communautaires prevu dans Ie present 
article est requis tout au long de la duree de vie de la 
societe de projet. 

Article 27. - Selection des operateurs 
economiques nationaux 

Les operateurs economiques sont libres de constituer, 
prealablement a leur participation a toute procedure de 
passation, les groupements necessaires a la satisfaction 
du seuiI minimal d'actionnariat prevu a l'article 26 du 
present decret. 

Toutefois, seion la taille du projet, Ie secteur d'activite 
concerne et l'interet manifeste par les entreprises natio­ 
nales ou communautaires, il peut etre prevu un delai 
raisonnable pour satisfaire le seuil minimal d'actionnariat 
reserve all!' operateurs economiques nationaux. Dans ce . 
cas, Ie delai requis ainsi que les modalites de cession des 
titres de La societe de projet pour satisfaire ce seuiI 
minimal d'actionnariat sont prevus dans le dossier d'ap­ 
pel d'offres pour les projets faisant l'objet d'un appel 
d'offres, ou notifie a l'operateur economique pour les 
projets faisant l'objet d'une entente directe. 

Dans ce cas, les stipulations du contrat de partenariat 
public-prive refletent l'actionnariat reserve aux entrepri­ 
ses nationales ou communautaires et prevoient les mo­ 
dalites de sa mise en ceuvre. 

Cependant, si Ie dispositif n'est pas effectif a la fin de 
la date indiquee dans le dossier d'appel d'offres, le titu­ 
laire ouvre, au plus tard a la fin de .la troisieme annee 
suivant la date de reception des ouvrages ou de la date 
de debut de la fourniture des services ou des produits, 
ces parts a des fonds populaires ou introduit en bourse 
l'actionnariat minimal reserve aux entreprises nationales 
ou communautaires. La determination ou la valorisation 
des titres est realisee par un expert independant selec­ 
tionne d'un commun accord par le titulaire et l'autorite 
contractante. A defaut d'accord entre le titulaire et l'auto­ 
rite contractante, l'expert independant est designe par 
l'organe charge de la regulation. 

Article 28. - Operations de sous-traitance 
reservees aux entreprises nationales 

ou communautaires 

Les operations de sous-traitance sont prioritairement 
reservees aux operateurs economiques mentiennes it. 
l'article 24 du present decret sauf s'il est etabli par le 
titulaire que ces derniers ne disposent pas des compe­ 
tences et qualificationsrequises pour la mise en ceuvre 
du projet. 

Les operations de sous-traitance reservees aux entre­ 
prises nationales ou communautaires sont fixees dans le 
dossier d'appel d'offres. 
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Le contrat de construction ou le contrat cle en main, 
le contrat d'exploitation et de maintenance et tout con­ 
trat de sous-traitance conelu avec une entreprise avec 
laquelle le titulaire a des liens de dependance ne sont pas 
concernes par les dispositions des alineas 1 et 2 du 
present article. Des liens de dependance sont reputes 
exister entre deux entreprises : 

a) lorsque l'une detient directement ou par personne 
interposee la majorite du capital social de l'autre ou y 
exerce en fait le pouvoir de decision ; 

b) lorsqu'elles sont placees l'une et l'autre, dans les 
conditions definies au a), sous le controle d'une meme 
tierce entreprise. 

Dans le cas OU le contrat a Me attribue a travers la 
procedure d'entente directe, les ~ontrats de sous-traitance, 
conclus avec une entreprise avec laquelle le titulaire a 
des liens de dependance sont transmis, prealablement it 
leur signature, it l'autorite contractante pour avis de non- . 
objection. L'autorite contractante se prononce dans un 
delai de quinze (15) jours francs et ouvres it compter de 
Ia reception du projet de contrat de sous-traitance et de 
ses annexes. 

Article 29. - Marges de preference 

Dans le cadre de revaluation des offres finales, la 
commission d'appel d'offres prend en compte les incita­ 
tions ci-apres sauf dispositions plus favorables prevues . 
par des textes legislatifs ou reglementaires ; 

a) une marge de preference qui ne peut depasser 
deux pour cent (2%) peut etre accordee a tout candidat 
qui s'engage par nne declaration irrevocable it sous-trai­ 
ter au moins dix pour cent (10%) de la valeur globale hors 
taxe du contrat a des petites et moyennes entreprises 
ayant leur siege social dans le territoire d'un Etat mem­ 
bre de l'UEMOA ; 

b) . une marge de preference qui ne peut depasser huit 
pour cent (8%) peut etre accordee it tout candidat qui 
s'engage par une declaration irrevocable, it sous-traiter 
au moins trente pour cent (30%) de la valeur globale hors 
taxe du contrat aux operateurs economiques mentionnes 
it l'alinea Ie< de 1'article 24 du present decret ; 

c) une marge de preference qui ne peut depasser 
deux pour cent (2%) peut etre accordee a tout candidat 
dont l'actionnariat est detenu it cinquante pour cent (50%) 
ou plus par des femmes ressortissantes d'un pays mem­ 
bre de.I'UEMOA ou dont cinquante pour cent (50%) de 
son personnel est compose de personnes agees de moins 
de trente-cinq (35) ans, ressortissantes d'un pays mem- . 
bre de l'UEMOA ; . 

d) une marge de preference qui ne peut depasser cinq 
pour cent (5%) est accordee aux groupements candidats 
comprenant au moins une entreprise nationale ou com­ 
munautaire dont la majorite du capital social est detenue 
par une ou des personnes physiques ressortissantes d'un 
pays membre de l'UEMOA. Les candidats individuels 
detenus par une ou des personnes physiques ressortis­ 
santes d'un pays membre de l'UEMOA beneficient ega­ 
lement d'une marge de preference qui ne peut depasser 
cinq pour cent (5%). 

Sous reserve des dispositions de l'article 105 du pre­ 
sent decret, relatives ala passation des projets d'initia­ 
tive privee, les marges de preferences cumulees et ob­ 
tenues par un soumissionnaire ne peuvent en aucun cas 
exceder dix pour cent (10 %). 

La marge de preference est determinee sous la forme 
de points de notation. Le niveau effectif des points de 
notation des marges de preference et la partie de la 
notation OU ils s'appliquent sont fixes selon l'une des 
modalites suivantes : 

a) la marge de preference s'applique it la note obte­ 
nue pour l'offre financiere ; 

b) la marge de preference s'applique it la note obte­ 
nue pour l'offre technique it condition que celle-ci soit 
superieure ou egale au seuil minimal requis dans les 
documents de consultation ; 

c) la marge de preference s'applique it la note glo­ 
bale obtenue par le soumissionnaire. 

Article 30. - Plan de contenu local 

Le titulaire d'un contrat de partenariat public-prive 
etablit un plan de contenu local qu'il soumet it l'autorite 
contractante et a l'UNAPPP. 

Ce plan decrit les activites de l'entreprise ainsi que les 
biens, services et competences necessaires it leur rea­ 
lisation. II est mis a jour au moins une fois par an et 
contient, au moins, les axes suivants : 

a) la promotion de l'emploi et de la formation profes­ 
sionnelle, notamment l'emploi des jeunes et des femmes; 

b) la promotion des petites et moyennes entreprises 
et des artisans locaux ; 

c) la promotion et l'utilisation des biens et services 
locaux; 

d) le transfert de technologie et de competences ; 

e) la promotion de la recherche-developpement ; 

. f) la promotion de la prestation de services intellec­ 
tuels nationaux ou communautaires. 

Le plan de contenu local fait l'objet d'un suivi annuel 
selon les modalites fixees dans le contrat. 
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Chapitre IV. - Identification, preparation 
et evaluation prealable des projets 

Article 31. - Phases du cycle de projet 
de partenariat public-prive 

Le cycle du projet de partenariat public-prive est 
articule autour de quatre (04) phases: 

a) une phase d'identification relative it la selection de 
projets d'interet general susceptibles d'etre menes it tra­ 
vers un contrat de partenariat public-prive ; 

b) une phase de preparation et d'evaluation prealable 
du projet permettant it l'autorite contractante de faire 
ressortir les motifs it caractere economique, environne­ 
mental, financier, juridique et social dans un schema de 
contrat de partenariat public-prive ; 

c) une phase de passation qui correspond a la mise 
en ceuvre des .regles en matiere de passation et de 
conclusion des contrats de partenariat public-prive ; 

d) enfin, une phase d'execution et de suivi et evalua­ 
tion de l'execution du contrat de partenariat public-prive. 

Article 32. - Responsabilites de l'autorite 
contractante 

Les autorites contractantes prennent les dispositions 
adequates pour assurer pleinement leurs responsabilites 
it chaque phase du projet de partenariat public-prive. 

En fonction des caracteristiques du projet ou de son 
niveau d'avancement ou des besoins de competences 
additionnelles, les autorites contractantes peuvent sollici­ 
ter l'assistance technique de l'UNAPPP ou s'adjoindre une 
expertise externe. 

Les auto rites contractantes s'assurent egalement de 
l'intervention des autres autorites administratives impli­ 
quees it chaque phase du projet conformement aux dis­ 
positions de la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative 
aux contrats de partenariat public-prive. 

Les autorites contractantes etablissent un plan de 
passation des contrats de partenariat public-prive com­ 
prenant l'ensemble de ces contrats suivant un modele 
type fixe par l'organe charge de la regulation. Les plans 
de passation sont revisables, Ils sont communiques a 
l'organe charge du controle a priori au plus tard le 1 er 
decembre de l'annee precedent l'annee budgetaire con­ 
sideree, 

L'organe charge du controle a priori verifie la confor­ 
mite du document et en assure la publication dans les trois 
(03) jours francs et ouvres suivant la reception du plan 
de passation. Toutefois, si l'organe charge du controle a 
priori emet des observations sur la conformite du plan, 
l'autorite contractante dispose d'un delai de sept (07) jours 
francs et ouvres pour tenir compte de ces observations. 
Passe ce delai, l'organe charge du controle a priori pub lie 
la derniere version soumise et informe l'organe charge 
de la regulation sur les observations faites et non prises 
en compte. 

Article 33. - Selection des projets 
Les autorites contractantes identifient les projets sus­ 

ceptibles d'etre developpes en partenariat public-prive, 
Pour chaque projet identifie, l'autorite contractante 

etablit une fiche de projet sur la base d'une etude de 
prefaisabilite ou d'etude comparative sur des projets si­ 
milaires. 

La fiche de projet est etablie seIon le modele-type 
elabore par l'UNAPPP. Elle contient, au moins, Ies in­ 
formations suivantes : 

a) la nature du projet ; 
b) le secteur concerne ; 
c) l'objectif et l'interet public auquel it repond ; 
d) le cofit estime et le plan de financement envisage; 
e) l'estimation du nombre d'emplois generes ; 
f) Ie statut juridique du site du projet ; 
g) les roles respectifs de l'autorite contractante et du 

secteur prive dans la realisation du projet ; 
h) les sources de revenus et le mode de remunera­ 

tion prevu au profit de l'operateur economique ; 
i) le ~egre de priorite au regard des autres projets 

de l'autorite contractante. 
L'autorite contractante etablit un ordre de priorite dans 

ses projets en considerant, en sus du rapport cofrts-avan­ 
tages des projets, differents criteres tels que : 

a) les ressources humaines it mobiliser ; 
b) le riiveau de maturite du projet ; 
c) l'urgence de l'interet general a satisfaire, notam­ 

ment l'existence d'etudes disponibles ou la necessite de 
commander des etudes ; 

d) l'impact du projet sur Ie secteur economique ou 
social concerne ; 

e) l'attractivite du projet pour le secteur prive. 
Ces criteres peuvent etre ponderes en fonction des 

objectifs de l'autorite contractante. 
Les fiches de projets sont transmises a l'UNAPPP pour 

avis consultatif. La reponse de l'UNAPPP vise it infor­ 
mer l'autorite contractante, avant qu'elle ne lance une 
etude de faisabilite, que le projet peut repondre ou non 
aux conditions de la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 
relative aux contrats de partenariat public-prive. 

Article 34. - Inscription des projets 
Les autorites contractantes inscrivent les projets iden­ 

tifies dans leur programme d'investissements publics si 
eUes souhaitent poursuivre le developpement du projet 
apres l'avis de l'UNAPPP conformement a la reglemen­ 
tation en vigueur. 
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L'autorite contractante informe l'UNAPPP si elle 
envisage de recourir it un contratde partenariat public­ 
prive. Dans ce cas, I'UNAPPP inscrit le projet dans Ie 
portefeuille des projets susceptibles de faire l'objet d'un 
contrat de partenariat public-prive pour en assurer le suivi. 

Article 35. - Preparation des projets 

En application des dispositions de l'article 21 de la loi 
n° 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive, l'autorite contractante realise les 
etudes necessaires a l'evaluation prealable du projet de 
partenariat public-prive et pro cede a sa structuration. 

. Article 36. - Evaluation prealable 

L'evaluation prealable prevue par les dispositions de 
l'article 21 de la loi n° 2021-23 du 02 mars 2021 relative 
aux contrats de partenariat public-prive comporte notam- 
ment les parties suivantes : . 

.. a) une presentation generale du projet et de l'autorite 
contractante ; 

b) une evaluation des besoins de l'autorite contractante ; 
c) une evaluation des solutions envisagees etde leurs 

impacts economique, social ou environnemental ; 

d) une etude de faisabilite financiere dont l'objet est 
de demontrer la robustesse financiere du projet de par­ 
tenariat public-prive compte tenu des revenus escomp­ 
tes et des charges financieres et d'exploitations corres­ 
pondantes; 

e) une etude de faisabilite juridique ; 

f) une matrice des risques ; 

. g) une note motivant le recours it la procedure de­ 
rogatoire, le cas echeant ; 

h) une note motivant la strategic de contenu local 
proposee et notamment la demande de derogation rela­ 
tive it l'a6tionnariat minimal 'reserve aux operateurs eco­ 
nomiques nationaux, le cas echeant, 

Article 37. - Clauses minimales 
du cantrat 

Le contrat de partenariat public-prive comporte des 
dispositions relatives notamment : 

a) a l'objet, au perimetre des missions confiees et leur 
description ; 

b) aux conditions de fourniture des services et, le cas 
echeant, it l'etendue de l'exclusivite des droits conferes 
par le contrat ; 

c) au regime juridique des biens et aux modalites 
d'occupation domaniale, notamment les droits reels con­ 
fetes, le cas echeant, au titulaire, dans les conditions 
definies par l'autorite contractante ; 

d) aux droits et obligations des parties ; 

e) a l'entree en vigueur, a la duree du contrat, aux 
conditions de sa prorogation, ainsi qu'aux droits et obli­ 
gations des parties it son expiration ; 

f) aux objectifs de performance assignes au titulaire; 

g) aux clauses prevoyant les rencontres periodiques 
entre parties aux fins de suivi et d'evaluation ; 

h) aux conditions et consequences du partage et du 
transfert des risques entre les parties ; 

i) aux. exigences de contenu local, notamment aux 
modalites de mise en oeuvre du plan de contenu.Iocal ; 

j) aux. garanties et autres sfiretes ainsi que les po­ 
lices d'assurance que le titulaire est tenu de souscrire 
aupres d'assureurs domicilies sur le territoire national; 

k) it la remuneration du titulaire et ses modalites de 
determination; 

1) aux modalites et conditions de revision ; 

m) aux modalites de contra le de l'execution du con­ 
trat et, le cas echeant, de regulation economique du 
contrat; 

n) it la force majeure, it l'imprevision, au fait du prince, 
aux sujetions techniques imprevues et a leurs consequen­ 

. ces, notamment financieres ; 

0) aux sanctions et penalites pour manquement aux 
obligations contractuelles ; 

p) aux conditions et consequences de la fin, anticipee 
ou non, du contrat, sur la propriete des ouvrages et le 
transfert des technologies; 

q) aux causes et modalites de resiliation du contrat ; 

r) aux conditions de continuite du service, notamment 
lorsque la resiliation est prononcee ; 

s) aux modalites de controle par l'autorite contractante 
d'une cession du contrat et de la stabilite de l'actionna­ 
riat de la societe de pro jet ; 

t) aux obligations relatives aux informations confiden­ 
tielles; 

u) aux modalites de prevention et de reglement des 
differends et aux conditions dans lesquelles il peut, Ie cas 
echeant, etre fait recours it l'arbitrage ou it d'autres modes 
altematifs de reglement des differends ; 

v) au modele financier de reference qui fera l'objet 
d'une annexe. 
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Chapitre V. - Regles en matiere 
de pass at ion 

Section premiere. - Dispositions communes 

Article 38. - Autorisations prealables au lancement 
des procedures de passation des contrats 

de partenariat public-prive 

L'autorisation prealable de lancement des procedures 
de passation des contrats de partenariat public-prive du 
Comite interministeriel mentionnee a l'article 24 de la loi 
n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive n'est pas requise pour les projets 
dont la valeur globale estimee hors taxes est inferieure 
a deux (02) milliards de Francs CFA. 

Article 39. - Revue a priori des documents 
de passation 

Les projets de dossier de pre-qualification, de dossier 
d'appel d'offres initial, de dossier d'appel d'offres ajuste 
et d'entente directe ainsi que les projets de contrats et 
d'avenants sont prepares par l'autorite contractante avec 
le concours eventuel de l'lJNAPPP. Us sont soumis a 
l'avis de l'organe charge du controle a priori avant le 
lancement de la procedure de passation. L'organe charge 
du controle a priori s'assure de la conformite de ces 
documents aux regles de procedures prevues dans le 
present decret. 

Sauf dispositions expresses contraires, l'organe charge 
du controle a priori se prononce dans un delai de quinze 
(15) jours francs et ouvres a compter de la reception des 
documents requis. 

Article 40. - Confidentialite 

Sauf dispositions contraires du present decret ou de 
toutes autres reglementations auxqueUes l'autorite con­ 
tractante est soumise, notamment les dispositions regis­ 
sant l'acces a l'information, l'autorite contractante ne 
divulgue pas a des tiers les renseignements que les 
operateurs economiques lui ont communiques a titre 
confidentiel, y compris, entre autres les secrets techni­ 
ques ou commerciaux. 

L'autorite contractante peut imposer aux operateurs 
economiques des exigences visant a proteger la confiden­ 
tialite des informations qu'ils mettent a disposition tout au 
long de la procedure de passation du contrat. 

Article 41. - Dematerialisation 

En application des dispositions de l'article 29 de la loi 
n° 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive, les communications et les echan­ 
ges d'infonnations effectues dans le cadre de la proce­ 
dure de passation d'un contrat de partenariat public-prive 
peuvent etre realises par voie electronique. 

Les documents de la consultation sont mis a disposi­ 
tion des operateurs economiques a travers une plateforme 
de dematerialisation permettant notamment aux autorites 
contractantes de mettre les documents de la consultation 
a la disposition des operateurs economiques par voie 
electronique et de rcceptionner par voie electronique les 
documents transmis par les candidats et les soumission­ 
naires. 

Un arrete du Ministre charge des Partenariats deter­ 
mine les fonctionnalites et les exigences minimales qui 
s'imposent aces plateformes, sur proposition de l'organe 
charge de la regulation. 

Article 42. - Commission d'appel d'offres 
Il est institue pour chaque projet de partenariat public­ 

prive une commission d'appel d'offres selon les modali­ 
tes fixees par arrete du Ministre charge des Partenariats. 

Sous reserve de dispositions expresses contraires du 
Code general des Collectivites territoriales, pour tout 
projet ayant un impact sur les finances publiques, le 
Ministere en charge des Finances estrepresente dans la 
commission d'appel d'offres. 

Article 43. - Conditions de participation 
'aux commissions d'appel d'offres 

Les membres de la commission d'appel d'offres exer­ 
cent leur mission avec probite et en toute independance, 
dans l'interet general et conformement it la legislation en 
vigueur en matiere d'ethique. 

Il est designe, pour chaque membre des commissions 
d'appel d'offres, un suppleant nomme dans les memes 
formes que le titulaire. 

Les membres des commissions d'appel d'offres et les 
membres des comites techniques d'etude et d'evaluation 
des offres ont droit a une indemnite de session dans les 
conditions fixees par arrete du Ministre charge des 
Partenariats. 

Toute personne qui, par elle-meme ou par l'interme­ 
diaire de son conjoint ou de ses ascendants, descendants 
ou collateraux, a un interet direct ou indirect, notamment 
en tant que dirigeant, actionnaire, associe ou employe, 
dans une entreprise candidate a un contrat de partena­ 
riat public-prive examine par la commission a Iaquelle elle 
appartient, en fait la declaration a la commission d'appel 
d'offres. 

Celle-ci fait proceder a son remplacement par son 
suppleant et veille a ce que le membre en question s'abs­ 
tienne de participer it toutes operations d'attribution dudit 
contrat. 

Les membres des comites techniques d'etude et d'eva­ 
Iuation des offres ainsi que les experts sont tenus aux 
memes obligations de declaration de conf1it d'interets et 
de respect de la confidentialite que .les membres des 
commissions. 



l720 JOURNALOFFICIELDELAREPUBLIQUEDUSENEGAL 15 novembre 2021 

Article 44. - Comite technique 
Sur proposition de son president, la commission d'ap­ 

pel d'offres peut designer, en son sein, un comite tech­ 
nique d'etude et d'evaluation des offres. Elle peut ega­ 
lement faire participer ii ses travaux, avec voix consul­ 
tative, tout expert choisi en fonction de ses competences 
particulieres et de la nature des prestations objets du 
contrat. 

Article 45. - Reunions et quorum 
Les convocations aux reunions des commissions d'ap­ 

pel d'offres sont adressees par Ie President de la com­ 
mission au moins cinq (05) jours francs et ouvres avant 
la date de la reunion. 
Le quorum est atteint lorsqu'au moins la moitie des 

membres avec voix deliberative est presente. Les deli­ 
berations prises en violation de la regle de quorum sont 
nulles. 

En cas de partage des voix, la voix du president de 0 

seance 0 est preponderante. 
Article 46. - Proces-verbal de reunion 

II est dresse, pour toute reunion d'une commission 
d'appel d'offres, un proces-verbal qui expose les obser­ 
vations emises ainsi que les decisions prises par la com­ 
rmssion. 
Article 4.7. - Rapport d'evalu~tion et proces-verbal 

d'attribution proviso ire 
Au terme de la procedure d'evaluation des offres, la 

commission d'appel d'offres ou le Comite technique, lors­ 
qu'il en a ete designe un, dresse un rapport d'evaluation 
qui expose l'analyse detainee de chaque offre et Ie clas­ 
sement des offres retenues. 

Le rapport d'evaluation est confidentiel. nest redige 
et signe dans les trois (03) jours francs et ouvres qui 
suivent la cloture des reunions de la commission. 0 

Sur la base du rapport d'evaluation le cas echeant, la 
commission dresse lL'1 proces-verbal d'attribution provi­ 
scire, transmis ii la personne responsable du contrat par 
Ie President de la commission dans les cinq (05) jours 
francs et ouvres suivant sa signature. 

La decision de l'autorite contractante relative it la 
proposition d'attribution intervient dans les trois (03) jours 
francs et ouvres suivant la date de transmission de la 
decision de la commission d'appel d'offres. Des qu'elle 
a approuve la proposition d'attribution, l'autorite contrac­ 
tante avise immediatement les autres soumissionnaires du 
rejet de leurs offres, leur restitue les garanties de sou­ 
mission et publie un avis d'attribution proviso ire. 

Si la personne responsable du contrat conteste la 
proposition de Ia commission d'appel d'offres, elle peut 
saisir l'organe charge du controle a priori dans un delai 
de trois (03) jours francs et ouvres suivant la reception 
du rapport d'evaluation. L'organe charge du controle a 
priori se prononce dans un delai de cinq (05) jours francs 
et ouvres ii compter de sa saisine. 

Article 48. - Confidentialite des deliberations 
A l'exception des seances publiques d'ouverture des 

plis et de depouillement des offres, les commissions d'ap­ 
pel d'offres deliberent it huis clos et leurs debars et 
deliberations sont confidentiels. 

Les membres des commissions d'appel d'offres respec­ 
tent la confidentialite des informations dont ils ont con­ 
naissance it l'occasion de l'exercice de leurs fonctions 
concernant notamment le contrat et les soumissionnaires. 
Cette obligation continue de peser sur les membres des 
commissions d'appel d'offres meme quand ils perdent leurs 
fonctions de membre. 

Section II. - Conditions a remplir pour prendre 
part a .la procedure 

Article 49. - Interdictions de soumissionner 
Ne peuvent soumissionner it lL'1 appel d'offres ni signer 

un contrat de partenariat public-prive : 

a) les operateurs economiques qui ont fait l'objet d'une 
sanction definitive pour des faits consistant en des de­ 
clarations fausses ou fallacieuses quant aux qualifications 
exigees d'eux pour l'execution d'un contrat de la com- 

o mande publique ; 

b) les operateurs economiques frappes d'exclusion 
temporaire ou definitive de participer it la commande 
publique resultant d'une decision d'organe administratif 
habilite it cet effet, d'unejuridiction ou d'une disposition 
legislative ou reglementaire ; 

c) les operateurs economiques en etat de redresse­ 
ment judiciaire, de liquidation de biens ou ayant fait rob­ 
jet de procedures equivalentes regies par un droit etran­ 
ger ; 

d) les operateurs economiques qui, au 31 decembre 
de l'annee precedent celle au cours de laquelle a lieu Ie 
lancement de Ia consultation, n'ont pas souscrit aux 
declarations leur incombant en matiere fiscale et sociale 
ou ne se sont pas acquittes des impots et cotisations 
exigibles it cette date. 

Les dispositions du present article sont applicables aux 
personnes morales candidates ainsi qu'a celles qui sont 
membres d'un groupement candidat et aux tiers opera­ 
teurs sur lesquels Ie candidat s'appuie pour justifier de ses 
capacites et ce, quel que _ soit le lien juridique. 

Article 50. - Renseignements et justifications 
Ii fournir 

SOllS reserve du respect de ses droits en matiere de 
protection de la propriete intellectuelle ou industrielle et 
de La confidentialite des informations concernant ses 
activites, tout candidat it un contrat de partenariat public­ 
prive justifie qu'il dispose des capacites juridiques, tech­ 
niques et financieres requises pour executer Ie contrat, 
en presentant tous documents et attestations appropries 
enumeres par le dossier d'appel it la concurrence. 
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Lorsque le candidat se presente en groupement, les 
capacites de chacun des membres du groupement sont 
appreciees afin de determiner si leur combinaison garantit 
qu'ils disposent des capacites suffisantes pour l'execution 
du projet de partenariat public-prive. Des conditions de 
participation specifiques peuvent etre exigees du manda­ 
taire du groupement. 

Tout candidat ou toute entreprise membre d'un grou­ 
pement candidat a une procedure d'attribution d'un con­ 
trat de partenariat public-prive est assujetti a une decla­ 
ration de beneficiaires effectifs seion un modele type 
etabli par l'organe charge de la regulation. 

Article 51. - Groupement 

Les candidats peuvent se regrouper pour concourir a 
l'obtention des contrats de partenariat public-prive sous 
forme de groupements d'entreprises solidaires ou de 
groupements d'entreprises conjointes, sous reserve de 
respecter les regles relatives a la liberte des prix et it la 
concurrence. 

Le groupement est solidaire lorsque chaque entreprise, 
membre· du groupement, est liee par l'ensemble des 
engagements du contrat. 

Le groupement est conjoint lorsque chacun des ope­ 
rateurs economiques membres du groupement s'engage 
it executer la ou les prestations qui sont susceptibles de 
lui etre attribuees dans le contrat de partenariat public­ 
prive. 

Un candidat qui se presente en qualite de candidat 
individuel ne peut etre en meme temps membre d'un 
groupement candidat, SOllS peine d'irrecevabilite des offres 
auxquelles it est parti. 

Chaque membre d'un groupement ne peut participer 
it une procedure de passation, directement ou indirecte­ 
ment, qu'au titre d'un seul groupement. Le non-respect 
de cette disposition entraine la disqualification de tous les 
groupements comprenant un membre contrevenant it la 
presente disposition. 

La composition d'un groupement peut etre modifiee, en 
cas d'operation de restructuration de societe, notamment 
de rachat, de fusion ou d'acquisition entre la date de 
remise des candidatures et la date de signature ·du con­ 
trat ou, si le groupement apporte la preuve qu'entre la date 
de remise des candidatures et la date de signature du 
contrat, un de ses membres se trouve dans l'impossibilite 
d'accomplir sa tache pour des raisons qui ne sont pas de 
son fait. 

En cas d'appei d'offres en deux etapes, la composi­ 
tion du groupement peut evoluer pendant la phase de 
dialogue, en fonction des solutions techniques ou finan­ 
cieres proposees. Cette modification ne peut pas concer­ 
ner Ie chef de file du groupement. 

Dans tous les cas, la modification de la composition 
du groupement est prealablement autorisee par l'autorite 
contractante. Elle verifie que le groupement transforme 
dispose d'une capacite professionnelle.technique, econo­ 
mique et financiere au moins equivalente a celle qui a 
conduit a retenir la candidature initiale. 

Article 52. - Allotissement 

Sous reserve des imperatifs de bonne administration, 
l'autorite contractante peut conclure autant de contrats 
qu'il y a de services distincts. 

L'autorite contractante ne peut reunir.au sein du meme 
contrat des services qui n'auraient·manifestement aucun 
lien entre eux. 

Article 53. - Garanties 

Pour etre admis a participer a un appel d'offres, les 
candidats sont tenus de fournir les garanties selon les 
modalites et les conditions indiquees dans le dossier d'ap­ 
pel d'offres. 

Les formes et modalites de constitution des garanties 
sont determinees par l'organe charge de la regulation. 

Les dispositions du present article sont applicables aux 
personnes morales qui se portent candidates ainsi qu'a 
celles qui sont mernbres d'un groupement candidat et aux 
tiers operateurs sur lesquels le candidat s'appuie pour 
justifier de ses capacites et ce quel que soit le lien ju­ 
ridique. 

Section III. - Appel d'offres ouvert 

Article 54. - Principe 

En application des dispositions de l'article 28 de la loi 
n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive et sous reserve des dispositions 
de l'article 26 de ladite loi, l'appel d'offres ouvert, pre­ 
cede ou non d'une pre-qualification, est la procedure de 
passation de droit commun. 

Le recours a tout autre mode de passation est soumis 
a l'autorisation prealable conformement aux dispositions 
du present decret. 

Sous-section premiere. - Pre-qualification 
des candidats 

Article 55. - Criteres d'evaluation des capacites 
des candidats 

Le contrat de partenariat public-prive est conclu avec 
un candidat ayant les capacites juridique, technique et 
financiere requises pour son execution. 

L'appel d'offres ouvert peut etre precede d'une pre­ 
qualification dans les cas de travaux ou services de taille 
importante ou complexes ou, exceptionnellement, de 
fournitures de materiels devant etre fabriques sur com­ 
mande ou de services specialises. 
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Dans le cas OU l'autorite contractante souhaite proce­ 
der it une pre-qualification conformement aux dispositions 
de l'alinea premier du present article, la pre-qualification 
s'effectue en fonction des capacites techniques et finan­ 
cieres des candidats a executer le contrat et selon les 
criteres suivants : 

a) experience generale ; 

b) experience technique pertinente ; 

c) moyens materiels et humains dont les candidats 
disposent pour executer le contrat ; 

d) capacites financieres. 

Pour apprecier les capacites des candidats au regard 
des criteres precites, les renseignements ou documents 
suivants peuvent etre demandes aux candidats, notam­ 
ment: 

a) les informations et references concernant des 
contrats similaires ; 

b): la declaration indiquant les effectifs, le materiel et 
les equipements techniques dont dispose le candidat pour 
l'execution du contrat de partenariat public-prive ; 

c) les etats financiers certifies et rapports annuels 
. d'activites des trois (03) derniers exercices ou tout autre 
document equivalent permis par la legislation ou la regle­ 
mentation en vigueur ; 

d) la declaration concernant Ie chiffre d'affaires glo­ 
bal et Ie cas echeant, le resultat net concernant les 
prestations auxquelles se refere le contrat, au cours des 
trois (03) derniers exercices ; 

e) la preuve d'une assurance pour les risques profes­ 
sionnels ; 

f) l'attestation des autorites senegalaises ou etrange­ 
res etablissant que le candidat est :l jour de ses obliga­ 
tions fiscales, sociales, tant dans son pays de residence 
fiscaIe qu'au Senegal, Ie cas echeant, ainsi que l'attes­ 
tation de paiement de Ia redevance de regulation aupres 
de l'organe en charge de la regulation des partenariats 
public-prive, Ie cas echeant ; 

g) l'attestation des autorites senegalaises ou etrange­ 
res etablissant que le candidat, les principaux dirigeants, 
de fait ou de droit, de l'entreprise candidate ou l'entre­ 
prise candidate n'ont pas fait l'objet de sanction defini­ 
tive, pour run des manquements prevus a l'article 49 du 
present decret. 

Article 56. - Procedure de pre-qualification 

La procedure de pre-qualification est conduite par la 
personne responsable du contrat. 

Le dossier de pre-qualification est etabli par l'autorite 
contractante. Il contient au moins les elements suivants : 

a) l'ensemble des instructions relatives a l'etablisse­ 
ment des demandes de pre-qualification ; 

b) une description du projet ; 

c) la liste des pieces. et des autres informations de­ 
mandees aux candidats pour qu'ils justifient de leur ca­ 
pacite technique et financiere ; 

d) les criteres precis sur la base desquels la pre­ 
. qualification est effectuee. 

Le projet de dossier de pre-qualification est revu par 
l'organe charge du controle a priori conformement aux 
dispositions de l'article 39 du present decret. 

Article 57. - Avis de pre-qualification 

Pour les appels d'offres nationaux, un avis de. pre­ 
qualification est publie par l'autorite contractante dans un 
journal quotidien de grande diffusion et dans tout autre 
support juge pertinent. La diffusion de l'avis de pre­ 
qualification est faite de facon a informer tous les can­ 
didats potentiels de l'existence du projet Au-dela des 
seuils communautaires de publication, l'avis est publie par 
I'autorite contractante sur un support communautaire 
officiel. 

Pour les appels d'offres internationaux, l'avis de pre­ 
. qualification est egalement publie dans un support a large 
diffusion internationale. 

L'avis de pre-qualification contient, au moins, les in­ 
formations suivantes : 

a) une description du projet objet du contrat de par­ 
tenariat public-prive ; 

b) des indications eventuelles sur les autres elements 
essentiels du projet ; 

c) Ie choix de la procedure ; 

d) les criteres de pre-qualification ; 

e) les delais de reception des demandes de pre-qua­ 
lification ; 

f) le lieu ou Ie dossier de pre-qualification peut etre 
retire, Ie lieu et la date . limite de depot du dossier de 
candidature doit etre depose. 

Le delai Iaisse aux candidats pour repondre a un dossier 
de pre-qualification est fixe en fonction de la taille et de 
la complexite du projet. II ne peut etre inferieur avingt 
(20) jours calendaires. 

Article 58. - Examen des demandes 
de pre-qualification 

La commission d'appel d'offres se reunit a la demande 
de la personne responsable du contrat. Cette derniere 
statue, apres avis de la commission d'appel d'offres, sur 
1a qualification de chaque candidat ayant presente une 
demande. Elle se prononce uniquement sur la base des 
criteres enonces dans Ie dossier de pre-qualification. 
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L'autorite contractante etablit la liste des candidats pre­ 
qualifies. La decision de la commission d'appel d'offres 
fait l'objet d'un proces-verbal. 

La commission d'appel d'offres informe chaque can­ 
didat de la decision qu'elle a prise a son egard. Elle 
communique a tout candidat qui en fait la demande les 
motifs du rejet de sa candidature. 

La commission d'appel d'offies invite les candidats dont 
elle retient la demande de pre-qualification, a presenter 
une offre dans les conditions precisees ci-apres. 

Article 59. - Decision de pre-qualification 
Le nombre de candidats retenus a l'issue de la pro­ 

cedure de pre-qualification ne peut etre inferieur a. trois 
(03) sauf si I'autorite contractante fournit a l'organe 
charge du controle a priori, la preuve qu'en depit des 
mesures de large publicite qu'elle a mises en oeuvre et 
des efforts deployes pour susciter l'interet de candidats 
potentiels, il n'a pas ete possible d'identifier au moins trois 
(03) candidats qui satisfont aux criteres de pre-qualifica­ 
tion. 

Dans ce cas, sur autorisation de l'organe charge du 
controle a priori, l'autorite contractante peut poursuivre 
la procedure avec Ie nombre de candidats retenus. 

Sons-section II. - Procedures d'appel 
d'offres ouvert 

Article 60. - Dossier d'appel 
d'offres initial 

L'autorite contractante publie un avis dans un journal 
quotidien de grande diffusion et dans tout autre support 
juge pertinent ou transmet a chaque candidat le dossier 
d'appel d'offres, si l'appel d'offres a ete precede d'une 
pre-qualification. 

Les candidats disposent, pour deposer leur offre, d'un 
delai minimal de trente (30) jours calendaires. 

Le dossier d'appel d'offres comporte notamment : 

a) le reglement de l'appel d'offres ; 

b) les formulaires d'offres ; 

c) le cahier des charges et le programme fonctionnel 
detaille, le cas echeant ; 

d) le modele de contrat ; 

e) les modeles de garanties a fournir. 
Article 61. - Procedure d'appeZ d'offres 

ouvert en une seule etape 
Dans le cas. d'un appel d'offres en une etape, les 

candidats disposent d'un delai ne pouvant etre inferieur 
a quarante-cinq (45) jours calendaires, et deposent aupres 
de l'autorite contractante, une offre complete comprenant 
une proposition technique detaillee, une offre financiere 
ainsi que leurs observations eventuelles sur Ie projet de 
contrat. 

Article 62. - Procedure d'appel d'offres 
ouvert en deux eta pes 

Dans le cas de contrats d'une grande complexite ou 
lorsque la personne responsable du contrat souhaite faire 
son choix sur la base de criteres de performance et non 
de specifications techniques detaillees, le contrat peut 
faire l'objet d'une procedure en deux (02) etapes. 

Les candidats sont d'abord invites, a travers un dos­ 
sier d'appel d'offres initial, a remettre des propositions 
techniques, sans indication de prixsur la base de prin­ 
cipes generaux de conception, de nonnes de performance 
et sous reserve de precisions et d'ajustements ulterieurs 
d'ordre technique ou commercial. 

Au cours de cette premiere etape, l'autorite contrac­ 
tante assure l'egalite de traitement de tous les candidats. 
En outre, l'autorite contractante s'abstient de foumir de 
maniere discriminatoire des informations susceptibles 
d'avantager certains candidats par rapport it d'autres ou 
de reveler a d'autres ou aux autres candidats les solu­ 
tions proposees ou d'autres informations confidentielles 
communiquees par un candidat sans l'accord de celui-ci. 

Lorsqu'elle a identifie la ou les solutions qui sont sus­ 
ceptibles de repondre a ses besoins, l'autorite contractante 
informe les candidats de la fin de cette premiere etape, 

L'autorlte contractante peut, notamment afin de reduire 
les delais de passation, combiner cette premiere etape 
avec celie de la pre-qualification. Dans ce cas, au tenne 
de la premiere etape, au moins trois (03) candidats qui 
satisfont aux criteres de pre-qualification sont admis pour 
la deuxieme etape. 

Lors de la deuxieme etape les candidats sont invites 
a presenter des propositions techniques definitives et une 
proposition financiere, sur la base du dossier d'appel 
d'offres etabli ou revise par La personne responsable du 
contrat en fonction des informations recueillies au cours 
de la premiere etape. Les candidats disposent d'un delai 
ne pouvant etre inferieur a trente (30) jours calendaires. 

La remise, l'ouverture et l'examen des propositions 
ainsi que le choix de l'offre economiquernent la plus 
avantageuse s'effectuent dans les conditions fixees aux 
articles 63 a 71 du present decret, 

Article 63. - Presentation et reception 
des offres 

'. 
L'offre contient l'ensemble des elements constituant la 

reponse d'un candidat a un appel d'offres. 
. . 
Les offres deposees sont signees par les candidats ou 

par leurs mandataires dument habilites. 

L'offre comporte obligatoirement un acte ecrit aux 
termes duquelle soumissionnaire s'engage a respecter le 
contrat ainsi que Ie ou les cahiers des charges. 
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Les offres completes des candidats sont placees sous 
pli cachete portant l'indication de l'appel d'offres auquel 
clles se rapportent et contenant deux (02) enveloppes 
distinctes comportant, selon le cas, la mention « propo­ 
sition technique » et « offre financiere » ainsi que le nom 
du candidat. 

Les plis contenant les propositions techniques ou les 
offres financieres sont transmis seion l'une des modali­ 
tes suivantes : 

a) par la poste par pli recommande avec accuse de 
reception; 

b) par porteur centre recepisse permettant de determi­ 
ner de facon certaine la date etl'heure de leur reception et 
de garantir leur confidentialite et leur authenticite ; 

c} par VOLe electronique dans les conditions indiquees 
dans le dossier d'appel d'offres. 

A leur reception, les plis sont enregistres dans leur ordre 
d'arrivee sur un registre special. 

Article 64. - Ouverture des plis 
en seance publique 

A I'expiration des dates et heures limites de depot des 
offres, la commission d'appel d'offres est chargee de 
proceder a l'ouverture des plis. Seuls peuvent etre ouverts 
les plis recus au plus tard aux dates et heures limites de 
depot des offres. 

Article 65. - Modalites d'ouverture 
des plis 

. Les plis sont ouverts en seance publique en presence 
des membres de la commission d'appel d'offres compe­ 
tente a la date et a l'heure limites de depot des offres 
precisees dans le dossier d'appel a la concurrence ou a 
la date specifiee en cas de report. Les plis recus apres 
le delai fixe sont renvoyes aux candidats sans avoir ·6t6 
ouverts.{ 

Tous les candidats qui ont soumis des offres sont 
autorises par l'autorite contractante a assister ou a se faire 
representor it l'ouverture des plis. Les candidats ou leurs 
representants qui sont presents signeront un registre 
attestant de leur presence. Les representants des orga­ 
nismes de financement peuvent egalement assister a 
l'ouverture des plis ou se faire representor. Cette faculte 
est mentionnee dans l'avis d'appel d'offres. 

Le nom de chaque candidat, la presence ou l'absence 
des garanties exigees, les rabais eventuels ainsi que toute 
autre information que l'autorite contractante peutjuger 
utile de faire connaitre, sont Ius it haute voix lors de 
l'ouverture des plis. 

Les dispositions du present article sont sans prejudice 
des dispositions de l'article 41 du present decret relatif 
a la dematerialisation. 

Article 66. - Proces-verbal d'ouverture 
des plis 

Des la fin des operations d'ouverture des plis, ces 
informations sont consignees dans un proces-verbal 
signe par les membres de la commission d'appel d'offres 
presents et remis it tous les candidats. 

Article 67. - Recevabilite des offres 

Avant de proceder it l'analyse, a l'evaluation et a la 
comparaison des .offres, la commission d'appel d'offres 
precede a un examen preliminaire, afin de determiner si 
les candidafures sont recevables et sont accompagnees 
des pieces mentionnees dans le dossier d'appel d'offres, 
et rejette les off res non recevables. La commission 
determine ensuite si les offres sont substantiellement 
conformes aux conditions et specifications du dossier 
d'appel d'offres. 

Article 68. - Analyse des offres 

L'evaluation se fait en deux etapes. La premiere etape 
est consacree it l'evaluation des offres techniques et la 
deuxieme etape a l'ouverture et l'evaluation des offres 
financieres. Les offres financieres des candidats ayant 
soumis des offres techniques evaluees non conformes ne 
sont pas ouvertes et leur sont retournees. 

Il ne peut y avoir de negociation avec les candidats 
et aucune modification des offres ou des prix ou des 
conditions de concurrence ne peut etre demandee, offerte 
ou autorisee. La commission peut toutefois corriger les 
erreurs purement arithmetiques decouvertes au cours de 
l'examen des offres et peut demander aux candidats de 
preciser la teneur de leurs offres afin d'en faciliter l'exa­ 
men, revaluation et la comparaison. Cette demande est 
faite par ecrit dans le respect strict des cahiers des 
charges. La reponse est egalement adressee par ecrit, 

Article 69. - Evaluation et comparaison 
des offres 

La commission precede ensuite it une evaluation de­ 
taillee en fonction des criteres mentionnes dans le dos­ 
sier d'appel d'offres. Elle propose a l'autorite contractante 
.dans un delai maximum de trente (30) jours francs et 
ouvres it compter de la seance d'ouverture des plis, sauf 
'autorisation prealable de l'organe charge du controle a 
priori, l'attribution du contrat au candidat dont l'offre 
conforme est evaluee economiquement la plus avanta­ 
geuse et qui est reconnu reunir les criteres de qualifica­ 
tion mentionnes dans le dossier d'appel d'offres. 

Exceptionnellernent, ce delai peut faire l'objet de pro­ 
rogation, sur demande motivee de l'autorite contractante 
adressee a l'organe de controle a priori. 
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Article 70. - Interruption d'un processus 
d'appe/ d'offres 

L'autorite contractante peut a tout moment decider de 
ne pas donner suite a une procedure de passation ou 
d'attribution d'un contrat pour des motifs d'interet gene­ 
ral. A cet effet, elle publie un avis d'interruption, dans la 
meme forme que I'avis initial d'appel public it la concur­ 
rence, qui mentionne Ie ou les motifs l'ayant conduit it ne 
pas donner suite a la procedure. 

Prealablement it la publication de tout avis d'interrup­ 
tion, l'autorite contractante informe l'organe charge du 
controle a priori si l'interruption .du processus d'appel 
d'offres intervient apres l'ouverture des plis. 

Cette decision ne peut, en aucun cas, engager la 
responsabilite de l'autorite contractante. 

Article 7 L - Appel d'offres infructueux 

L'autorite contractante, apres avis de la commission 
d'appel d'offres et de l'organe charge du controle a priori, 
declare un appel d'offres infructueux lorsque ; 

a) aucune offre n'a ete remise it l'expiration de la date 
limite de remise des offres ; 

b) l'examen . des offres fait apparaitre que toutes les 
offres sont irrecevables au non conformes au qu'aucun 
candidat ne satisfait aux criteres de qualification ; 

c) la seule offre recue est jugee non satisfaisante dans 
le cadre d'un appel d'offres ouvert. 

Elle en avise immediatement to us les candidats. 
L'autorite contractante pro cede it une analyse des raisons 
de l'echec de rappel d'offres et decide s'il faut abandon­ 
ner Ie processus ou demarrer une nouvelle procedure de 
passation dans des conditions identiques ou modifiees. 

Section N. - Procedures de passation 
derogatoires 

~ 
Sous-section premiere. - Regles generales 

Article 72. - Types de procedures 
derogatoires 

Conformement it l'article 28 de la 101 n? 2021-23 du 
02 mars 2021 relative aux contrats de partenariat public­ 
prive, l'autorite contractante peut utiliser, it titre deroga­ 
toire, les modes de passation suivants : 

a) la procedure d'appel d'offres restreint ; 

b) la procedure d'appel d'offres avec concours ; 

c) la procedure du dialogue competitif ; 

d) la procedure d'entente directe. 

Article 73. - Autorisations prealables 
Le lancement d'une procedure derogatoire est subor­ 

donne a l'avis de l'organe charge du contra le a priori. 
L'avis de l'organe charge du contra Ie a priori, qui est 

emis dans un delai de huit (08) jours francs et ouvres a 
compter de la date de saisine, petit faire l'objet d'un 
recours devant l'organe charge de la regulation dans les 
conditions prevues par le present decret. 

So us-section II. - Appel d'offres restreint 
Article 74. - Modalites 

L'appel d'offres est dit restreint lorsque seuls peuvent 
remettre des offres les candidats que l'autorite contrac­ 
tante a decide de consulter. 

L'autorite contractante recoit les offres d'au moins trois 
(03) candidats. Lorsqu'un minimum de trois plis n'a pas 
ete remis aux date et heure lirnites de reception des offres, 
l'autorite contractante ouvre un nouveau delai qui ne peut 
etre inferieur it quinze (15) jours calendaires et invite de 
nouveaux candidats. A l'issue de ce nouveau delai, la 
commission d'appel d'offres peut proceder aux operations 
de depouillement, quel que soit Ie nombre d'offres recues. 

II ne peut etre precede it un appel d'offres restreint 
que sur proposition motivee de l'autorite contraetante et 
apres avis favorable de l'organe charge du controle a 
priori. L'avis de l'organe en charge du controle a priori 
porte sur le recours it la procedure d'appel d'offres res­ 
treint et sur la composition adequate de la liste restreinte. 

Article 75. - Conditions 
Le recours it la procedure d'appel d'offres restreint ne 

peut etre justifie que dans les cas suivants : 

a) lorsque rappel d'offres ouvert est infructueux sous 
reserve d'absenee de modifications substantielles sur les 
documents d'appels d'offres ; 

b) lorsque la valeur hors taxes du contrat est infe­ 
rieure it un montant fixe par arrete du Ministre. charge 
des Partenariats, apres avis prealable de l'organe charge 
de la regulation ; . 

c) lorsque les prestations, objet du contrat reverent un 
caractere conftdentiel qui ne peut manifestement pas faire 
l'objet d'une publication sans risque de porter atteinte aux 
interets de l'Etat ou de troubler l'ordre public; 

d) lorsque seul un petit nombre d'entreprises sont 
susceptibles d'executer le contrat. '. 

Le dossier d'appel d'offres est transmis it l'ensemble 
des candidats inscrits sur la liste restreinte. Le choix de 
l'offre evaluee comme etant economiquement la plus 
avantageuse s'effectue dans les conditions fixees par le 
dossier d'appel d'offres et conformement aux dispositions 
du present decret. 
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Sous-section III. - Appel d'offres 
avec concours 

Article 76. - Conditions 

Il peut etre fait un appel d'offres avec concours lors­ 
que des motifs d'ordre technique, esthetique ou financier 
justifient des etudes ou des recherches particulieres. 

Le concours a lieu sur la base d'un programme etabli 
par l'autorite contractante qui indique les besoms auxquels 
il repond et fixe, Ie .cas echeant, le maximum de la 
depense prevue. 

Le concours est la procedure par laqueUe l'autorite 
contractante choisit,' apres mise en concurrence et avis 
du jury, un plan ou un projet notamment dans le domaine 
de l'amenagement du territoire, de l'economie numerique, 
de l'urbanisme, de l'architecture et de l'ingenierie ou des 
traitements de donnees, avant d'attribuer it l'un des lau­ 
reats du concours, un contrat de partenariat public-prive. 
Le concours peut etre ouvert ou restreint. Le reglement 
du concours peut prevoir que les participants beneficient 
du versement de primes. 

Article 77. - Commission d'ouverture 
des plis 

La commission d'ouverture des plis et d'evaluations des 
offres est chargee de la preselection, de l'ouverture des 
plis et de la selection des laureats pour la suite des 
operations telles que definies it l'article 76 du present 
decret, Elle est assistee dans toutes ces operations par 
un jury. 

Article 78. - Jury 

Le jury est designe par l'autorite contractante dont le 
representant est le president. Le rapporteur du jury est 
d'office rapporteur de la commission d'ouverture des plis 
et d'evaluation des offres. Le rapporteur est designe par 
la commission d'ouverture des plis et d'evaluation des 
offres a.Jant la phase de preselection. 

Le jury comporte au minimum trois (03) membres en 
plus du president. Le jury peut comporter en outre, des 
representants des administrations et organismes concer­ 
nes par le projet et peut consulter tout expert .. 

La commission arrete la liste des candidats admis it . 
participer au concours sur le fondement du rapport d'ana­ 
lyse du jury. 

L'intervention du jury en phase de preselection, porte 
sur l'analyse, le classement des offres et la redaction du 
rapport. Sur la base du rapport de selection du jury, la 
commission choisit les projets it primer. 

Les seances du jury sont soumises aux dispositions du 
present decret regissant la commission d'appels d'offres, 
notamment la confidentialite et l'integrite. 

Article 79. - Analyse et evaluation 
des offres 

Lors de la phase d'analyse des offres, le jury examine 
les plans et projets presentes par les participants au 
concours de maniere anonyme et en se fondant exclu­ 
sivement sur les criteres d'evaluation des projets definis 
dans l'avis de concours. II consigne dans un proces­ 
verbal, signe par ses membres, le classement des projets 
ainsi que ses .observations. 

Le reglement du concours fixe, le cas echeant, les 
primes, recompenses ou avantages alloues aux auteurs 
des projets les inieux classes. 

Le reglement indique les conditions dans lesquelles les 
auteurs des projets peuvent etre appeles it assister l'auto­ 
rite contractante dans la realisation de leurs projets. 

. . 

Les primes, recompenses ou avantages eventuellement 
prevus peuvent ne pas etre accordes si aucun des pro­ 
jets recus n'estjuge satisfaisant. 

Sous-section .IV. - Dialogue competitif 
Article 80. - Conditions 

L'autorite contractante ne peut recourir it la procedure 
du dialogue competitif que dans le cas d'un contrat de 
partenariat public-prive particulierement complexe lors­ 
qu'elle : 

a) n'est objectivement pas en mesure de definir les 
moyens techniques aptes it satisfaire ses besoins ou 
d'evaluer ce que le contrat peut offrir en termes de 
solutions techniques, financieres ou juridiques ; 

b) estime que Ie recours it la procedure ouverte ou 
restreinte ne permettra pas de passer le contrat. 

Article 81. - Modalites 
L'autorite contractante pub lie un avis d'appel public it 

la concurrence dans lequel elle fait connaitre ses besoins 
et exigences, qu'elle definit dans ce meme avis. 

Seuls les operateurs economiques ayant recu une 
invitation de l'autorite contractante it la suite de l'evalua­ 
tion des inforniations foumies peuvent participer au dia­ 
logue. 

Le nombre minimal de candidats est de trois (03). En 
tout etat de cause, le nombre de candidats invites est 
suffisant pour assurer une concurrence reelle. 

. Le contrat est attribue sur la seule base du critere de 
l'offre econorniquement la plus avantageuse. 

Article 82. - Avis d'appel public 
a Ia concurrence 

L'autorite contractante indique ses besoins et ses 
exigences dans l'avis d'appel public it la concurrence et 
definit ses besoins dans un programme fonctionneL A 
cette occasion, l'autorite contractante indique et definit 
egalement les criteres d'attribution retenus et fixe un 
calendrier indicatif. 
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Article 83. - Deroulement 
L'autorite contractante ouvre, avec les participants 

selectionnes, conformement aux dispositions du present 
decret, un dialogue dont l'objet est l'identification et la 
definition des moyens propres it satisfaire au mieux ses 
besoins. Au cours de ce dialogue, l'autorite contractante 
peut discuter de tous les aspects du contrat avec les 
participants selectionnes, 

Au cours du dialogue, les autorites contractantes as­ 
surent l'egalite de traitement de tous les participants. A 
cette fin, elles ne donnent pas, de maniere discriminatoire 
d'information susceptible d'avantager certains participants 
par rapport it d'autres, 

'L'autorite contractante ne revele pas aux autres par­ 
ticipants res solutions proposees ou d'autres informations 
confidentieUes communiquees par un candidat ou un 
soumissionnaire participant au dialogue sans l'accord de 
celui-ci. Cet accord ne revet pas 1a forme d'une renon­ 
ciation generale, mais vise des informations precises dont 
la communication est envisagee~. 

Les dialogues competitifs peuvent se derouler en phases 
successives de maniere it reduire le nombre de solutions 
it discuter pendant Ia phase du dialogue en appliquant les 
criteres d'attribution enonces dans l'avis d'appel public it 
la concurrence. Dans l'avis d'appel public it la concur­ 
rence, I'autorite contractante indique si elle fera usage de 
cette possibilite. 

L'autorite contractante poursuit Ie dialogue jusqu'a ce 
qu'elle soit en mesure d'identifier la ou les solutions qui 
sont susceptibles de repondre it ses besoins. 

Article 84. - Offres finales 
Apres avoir prononce la cloture du dialogue et en avoir 

informe les participants restant en lice, l'autorite contrac­ 
tante invite chacun d'eux it soumettre une offre finale sur 
la base de 1<1; ou des solutions presentees et specifiees 
au cours du (iialogue. Ces offres comprennent tous les 
elements requis et necessaires pour la realisation du projet. 

A .la demande de l'autorite contractante, ces offres 
peuvent etre clarifiees, precisees et optimisees. Cepen­ 
dant, de tels efforts de clarification, de precision ou d'op­ 
timisation ou la presentation d'informations complemen­ 
taires ne peuvent avoir pour effet de modifier les aspects. 
essentiels de l'offre ou du contrat, notamment les besoins 
et exigences indiques dans l'avis d'appel public it la 
concurrence ou dans le document descriptif, lorsque les 
modifications apportees it ces aspects, besoins ou exigen­ 
ces sont susceptibles de fausser lit concurrence ou d'avoir 
un effet discriminatoire. 

Article 85. - Traitement des offres finales 
L'autorite contractante evalue les offres recues en 

fonction des criteres d'attribution fixes dans le reglement 
de la consultation. 

A la demande de l'autorite contractante, des negocia­ 
tions peuvent etre menees avec le soumissionnaire 
reconnu comme ayant remis l'offre economiquement la 
plus avantageuse pour confirmer les engagements finan­ 
ciers ou d'autres conditions enonces dans l'offre en 
arretant les clauses du contrat, it condition que ce pro­ 
cessus n'ait pas pour effet de modifier, de maniere im­ 
portante, des aspects essentiels de l'offre au du contrat, 
y compris les besoins et les exigences indiques dans l'avis 
de contrat ou dans le document descriptif, et ne risque 
pas de fausser la concurrence ou d'entrainer des discri- 

. minations. 

Article 86. - Primes et paiements 
L'autorite contractante peut prevoir des primes ou des 

paiements au profit des participants au dialogue selon les 
modalites fixees dans l'avis d'appel public it la concur­ 
rence. 

Sous-section V_ - Entente directe 
Article 87. -: Conditions 

La procedure est dite d'entente directe lorsque l'auto­ 
rite contractante engage directement les discussions qui 
lui paraissent utiles avec un ou plusieurs operateurs 
economiques et attribue ensuite le contrat de partenariat 

. public-prive au candidat de son choix, 

Les autorites contractantes peuvent exceptionnellement 
recourir it la procedure d'entente directe, apres avis de 1'0r­ 
gane charge du controle a priori, dans les cas suivants : 

a) lorsqu'une seule source est en mesure de foumir 
Ie service demande, notamment lorsque les besoins ne 
peuvent etre satisfaits que par une prestation necessitant 
l'emploi d'un brevet d'invention, d'une licence ou de droits 
excIusifs detenus par un seul operateur economique ; 

b) en cas de defaillance du titulaire necessitant une 
intervention immediate pour assurer la continuite de la 
mission d'interet general ; 

c) lorsqu'une procedure d'appel d'offres international 
ouvert s'est revelee infructueuse et qu'il est etabli par 
I'autorite contractante que le lancement d'une nouvelle 
procedure d'appel d'offres international ouvert auraitpeu 
de chance d'aboutir it l'attribution du projet dans les delais 
voulus ; . . . 

d) lorsque le projet remplit les conditions suivantes : 

L il repond a un besoin imperieux d'interet 
general dfiment justifie par l'autorite contractante ; 

ii, il a pour objet de combler un deficit mani- 
feste dans le secteur concerne ; 

IlL il est etabli que l'autorite contractante est en 
mesure d'apprecier les cofits d'investissements ou des 

. services sur la base d'un projet similaire realise au Se­ 
negal ou dans la zone UEMOA ; 

iv. il permet de raccourcir les delais et de rea- 
liser des economies. 
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Dans le cas de la mise en ceuvre du present point d), 
l'autorite contractante saisit l'organe charge du controle 
a priori pour avis consultatif, en lui adressant une note 
j ustificative, accompagnee de l'avis de l'UNAPPP avant 
la saisine du Comite interministeriel aux fins d'autorisa­ 
tion. 

L'autorite contractante s'assure, avec le concours de 
I'UNAPPP, que : 

a) l'operateur econornique ales capacites techniques 
et financieres requises pour executer le projet ; 

b) la proposition de l'operateur economique est com­ 
petitive par rapport aux conditions generales du marche. 

Article 88. - Avis de l'organe charge 
du controle a priori 

L'organe charge du controle a priori rend son avis dans 
un delai de huit (08) jours francs et ouvres it compter de 
la reception d'un dossier complet, 

A l'exception des dispositions de l'article 81 d) du 
present decret en cas d'avis defavorable emis par l'or­ 
gane charge du controle a priori, l'autorite contractante 
peut poursuivre la procedure de passation en saisissant 
le Comite de Reglement des Differends, d'une requete 
motivee, accompagnee de l'avis conteste dans les con­ 
ditions prevues par le decret portant organisation et 
fonctionnement de l'organe charge de la regulation. 

Article 89. - Dossier d'entente directe 

La procedure d'entente directe est menee sur la base 
d'un dossier d'entente directe, comprenant au .minimum 
un cahier des charges et les principaux termes du projet 
de contrat, elabore par l'autorite contractante avec l'ap­ 
pui eventuel de l'UNAPPP. 

Le contrat de partenariat public-prive ne peut etre 
conclu que si la proposition de l'operateur economique 
avec lequel l'autorite contractante negocie est substan­ 
tiellement conforme au dossier d'entente directe. 

Article 90. - Competitivite de l'offre 

L'autorite contractante peut it tout moment solliciter des 
offres aupres d'autres operateurs economiques ou ordon­ 
ner la realisation de toute etude pertinente afin de s'as­ 
surer que l'offre de l'operateur economique avec lequel 
il negocie est competitive. 

Pour les projets d'initiative privee faisant l'objet d'une 
procedure d'entente directe, le porteur de l'offre est tenu 
de fournir it l'autorite contractante toutes les informations 
destinees it prouver la competitivite de son offre. Le 
porteur de l'offre est tenu de fournir les clarifications 
sollicitees par l'autorite contractante. 

Sous-section VI. - Portee des reserves dans 
le cadre des procedures derogatoires 
Article 91. - Avis de ['UNAPPP assortis 

de reserves 
L'UNAPPP peut emettre un avis assorti de reserves. 

Cet avis peut contenir des remarques portant, notamment : 

a) sur les ameliorations ou ajustements it apporter au 
projet; 

b) les marges maximales de variation des couts ; 

c) les etudes complementaires it -realiser, le cas 
echeant ; 

d) sur des exigences portant notamment sur la prise 
en compte de criteres de developpement durable, d'ob­ 
jectifs de formation et de recrutement desjeunes, de non­ 
discrimination, de reinvestissement en cas de surprofit ; 

e) les positions de negociation it adopter par l'auto­ 
rite contractante. 

Sur la base d'un tel avis, l'autorite contractante peut 
entamer les negociations contractuelles. 

Article 92. - Contrtile du respect 
des reserves 

Dans Ie cas OU le choix d'une procedure de passation 
derogatoire a fait l'objet d'un avis assorti de reserves tel 
qu'indique it l'article 91 du present decret, le projet de 
contrat, accompagne de ses annexes, du proces-verbal 
de cloture des negociations, de l'ensemble des documents 
techniques et des pieces relatives au fmancement du 
projet, est transmis a l'UNAPPP pour ia levee des re­ 
serves. 

L'UNAPPP verifie que les points ayant fait l'objet de 
reserves ont bien ete pris en compte avant de delivrer, 
le cas echeant, it l'autorite contractante, une attestation 
de levee des reserves. L'UNAPPP saisit, avant de de­ 
livrer l'attestation de levee des reserves, Ie Ministere 
charge des Finances si les reserves sont susceptibles 
d'avoir une incidence financiere sur le projet. 

Une fois que les reserves sont levees; l'UNAPPP saisit 
l'organe charge du controle a priori pour avis. 

Le non-respect des reserves et la non-delivrance de 
ladite attestation annulent la procedure derogatoire d'un 
projet de contrat de partenariat public-prive sans aucune 
possibilite d'indemnisation pour l'operateur economique. 

Dans ce cas, l'autorite contractante peut entamer une 
nouvelle procedure de passation, conformement aux dis­ 
positions du present decret, 

Article 93. - Contestation des avis 
de l'organe charge du controle a priori 

Les contestations relatives aux avis emis par l'organe 
charge du controle a priori peuvent etre portees devant 
l'organe charge de la regulation. 
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L'autorite contractante, apres avoir recu le classement 
effectue par la commission d'appel d'offres ainsi que le 
proces-verbal de ses travaux, precede a la mise au point. 
du contrat de partenariat public-prive avec le candidat 
selectionne en vue d'en arreter les termes definitifs. 

Cette mise au point est effectuee dans un delai de 
quarante-cinq (45) jours calendaires a compter de la 
reception du classement de Ia commission d'appel d'of- . 
fres et ne peut avoir pour effet de modifier les elements 
fondamentaux de l'offre ou des caracteristiques essen- . 
tielles du contrat de partenariat publ'ic-prive, dont la 
variation est susceptible de fausser la concurrence ou 
d'avoir un effet discriminatoire. 

En cas d'echec de la mise au point, l'autorite contrac­ 
tante Ie notifie a I'organe charge du controle a priori pour 
avis. L'autorite contractante designe ensuite Ie candidat 
suivant pour engager avec ce demier des discussions 
pour la mise au point du contrat de partenariat public­ 
prive. 

La fID de la procedure de mise au point est sanction- . 
nee par un proces-verbal etabli par Ie Comite de mise 
au point. 

Article 96. - Designation des comites 
de mise au pOint 

La mise au point des contrats de partenariat public- . 
prive prevue a l'article 33 de la loi n° 2021-23 du 02 mars 
2021 relative aux contrats de partenariat public-prive est 
conduite par un comite de mise au point preside par 
l'autorite contractante. 

Le Ministere en charge des Finances est represente 
aux comites de mise au point. 

L'UNAPPP est invitee par l'autorite contractante pour 
. chaque comite. 

L'UNAPPP peut cependant ne pas y participer si elle 
juge que son absence au Comite de mise au point n'est 
pas prejudiciable it l'examen des aspects techniques, 
juridiques et financiers du projet. 

Article 97. - Revue des documents d'attribution 
et du contrat 

L'organe charge du controle a priori emet un avis sur 
le rapport d'analyse comparative des offres ou proposi­ 
tions, le proces-verbal d'attribution proviso ire du contrat 
et Ie proces-verbal de Cloture de la mise au point. 

L'organe charge du controle a priori se prononce dans 
un delai de dix (10) jours francs et ouvres a compter de 
la reception des documents vises it l'alinea premier du 
present article. . 

Le projet de contrat revu par l'UNAPPP et l'organe 
charge du controle a priori, accompagne du proces-ver­ 

. bal de cloture de la mise au point, est transmis pour 
approbation a l'autorite competente. 

Article 98. - Signature et approbation 

Le recours exerce contre l'avis de l'organe charge du 
controle a priori relatifaux reserves n'est pas suspensif. 
Toutefois, l'autorite contractante peut demander au 
Comite de Reglement des Differends l'autorisation de 
poursuivre la procedure de passation eu egard aux 
circonstances exceptionnelles tenant it des motifs impe­ 
rieux d'interet general. Dans ce cas, le Co mite de. 
Reglement des Differends se prononce, provisoirement, 
sur Iii poursuite ou non de la procedure dans un delai de 
trois (03) jours francs et ouvres it compter de sa saisine. 

Article 94. _. Traitement des ecarts 
Au terme des negociations, si I'autorite contractante ou .. 

l'UNAPPP constate que les conditions qui avaient mo­ 
tive le recours a la procedure derogatoire ne sont plus 
reunies, l'autorite contractante statue sur la suite it don­ 
ner au projet apres en avoir informe l'antorite competente . 
pour l'approbation du contrat et saisit pour avis definitif 
l'organe charge du contra le a priori qui se prononce sur . 
la base du dossier complet transmis et comprenant les . 
reserves de l'UNAPPP. 

Section V. - Achevement de La procedure . 
de passation 

Article 95. - Mise a.u point du contrat 
de partenariat public-prive 

Les contrats de partenariat public-prive sont signes par 
.les representants legaux des autorites contractantes 
dfiment habilites. 

Une fois signes, les contrats de partenariat public-prive 
sont approuves, sur la base de l'avis de l'UNAPPP sur 
Ie contrat, par : 

a) le Ministre charge des Finances pour les contrats 
de partenariat public-prive passes par l'Etat, les etablis­ 
sements publics nationaux, les agences et autres struc­ 
tures administratives similaires ou assimilees et les con­ 
trats de partenariat public-prive passes par les autres 
auto rites contractantes beneficiant d'un concours finan­ 
cier ou d'une garantie de l'Etat ; 

b) le representant de l'Etat pour les collectivites ter­ 
ritoriales ou tout autre organisme de droit public contra le 
par une collectivite territoriale ; 

c) l'organe deliberant-pour les contrats de partenariat 
public-prive passes par les autres autorites contractantes. 

Les contrats de partenariat public-prive, une fois ap­ 
prouves, sont transmis par l'autorite contractante, pour 
immatriculation, it l'organe charge du contra le a priori et 
it l'UNAPPP pour information. 

Les principaux termes du contrat de partenariat public­ 
prive font l'objet d'une publication sur le site internet de 
l'organe charge de la regulation ou de I'UNAPPP, it l'ex­ 
ception des clauses confidentielles ou des informations 
dont la publication est susceptible de porter une atteinte 
grave aux interets essentiels de l'Etat. 



1730 JOURNALOFFICIELDELAREPUBLIQUEDUSENEGAL 15 novembre 2021 
-r 

Chapitre VI. - Dispositifs particuliers 
Section premiere. - Accords-programmes 

Article 99. - Regles generales 
Les autorites contractantes peuvent conclure des 

accords-programmes lorsque : 

a) differentes autorites contractantes souhaitent rea­ 
liser des projets identiques ou similaires, et que le regrou­ 
pement de ces projets permet d'obtenir des conditions plus 
avantageuses ou de faciliter la mise en oeuvre de pro­ 
grammes d'investissements structurants pour la ou les 
autorites contractantes ; 

b) une auto rite contractante souhaite repondre plus 
efficacement a des be so ins recurrents ou constates sur 
plusieurs sites non compatibles avec les delais d'un ap­ 
pel d'offres classique. 

L'accord-programme est conclu a l'issue d'une proce­ 
dure d'appel d'offres ouvert en une seule etape prece­ 
dee d'une pre-qualification. 

Les procedures de passation des accords-programmes 
prevues par le present decret ne peuvent etre appliquees 
qu'entre, d'une part, les auto rites contractantes clairement . 
identifiees a cette fm dans l'avis d'appel a la concurrence 
ou darts l'invitation it confirmer l'interet et,' d'autre part, 
les operateurs economiques qui sont parties a l'accord­ 
programme tel qu'il a ete conclu. 

Les contrats de partenariat public-prive fondes sur 
l'accord-programme ne peuvent en aucun cas entrainer 
des modifications substantielles des termes fixes dans ledit 
accord-programme. 

Les relations entre l'autorite contractante et l'operateur 
economique pour l'execution de l'accord-programme sont 
regies par les stipulations contractuelles contenues dans 
ledit accord. Lorsque l'accord-programme ne fixe pas 
toutes les stipulations contractueUes, il donne lieu a la 
conclusion de contrats subsequents. 

~ 
Les accords-programmes peuvent etre conclus : 

a) soit avec un minimum et un maximum en valeur 
ou en quantite ; 

b) soit avec seulement un minimum en valeur ou en 
quantite ; 

c) soit avec seulement un maximum en valeur ou en 
quantite. 

L'accord programme est conclu avec au moins trois 
(03) operateurs economiques. 

Les contrats subsequents ne peuvent etre conc1us ou 
emis que durant la peri ode de validite de l'accord-pro- 

. gramme. Toutefois, leur duree d'execution est fixee 
conformement aux dispositions de l'article 17 de la loi 
n? 2021-23 du 02 mars 2021 sur les contrats de parte­ 
nariat public-prive. 

Les contrats subsequents precisent les caracteristiques 
et les modalites d'execution des prestations demandees 
qui n'ont pas ete fixees dans l'accord-programme. Us ne 
peuvent entrainer des modifications substantielles des 
termes de l'accord-programme. 

Article 100. - Passation des contrats 
subsequents 

Les contrats subsequents sont passes sur la base de 
regles ou de criteres objectifs et non-discriminatoires 
definis dans l'accord-programme, qui peuvent inclure la 
remise en concurrence des titulaires selon les modalites 
suivantes :. 

a) pour chacun des contrats subsequents, l'autorite 
contractante consulte par ecrit les titulaires de l'accord­ 
programme, ou lorsque l'accord-programme a ete divise 
en lots, les titulaires du lot correspondant a l'objet du 
contrat subsequent ; 

b) l'autorite contractante fixe un delai suffisant pour 
la presentation des offres en tenant compte d'elements 
tels que la complexite des prestations attendues ou le 
temps necessaire a la transmission des offres ; 

c) les offres sont proposees conformement aux ca­ 
racteristiques fixees par l'accord-programme et les do­ 
cuments de la consultation propres au contrat subsequent. 
Elles sont etablies par ecrit et ne sont pas ouvertes avant 
l'expiration du delai prevu pour le depot des offres ; 

d) Ie contrat subsequent est attribue a celui ou a ceux 
des titulaires de l'accord-programme qui ont presente les 
offres economiquement les plus avantageuses, sur la base 
des criteres d'attribution enonces dans l'accord-pro­ 
gramme. 

Section II. - Projets d'initiative privee 

Sous-section premiere. - Generalises 

Article ·101. - Types d'offres d'initiative privee 

En application des dispositions de l'article 35 de la loi 
n° 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive, un operateur economique peut 
soumettre a une auto rite contractante soit une offre 
d'initiative privee de realisation du projet (OIPR), soit une 
offre d'initiative privee de preparation du projet (OIPP). 

Il appartient a l'operateur economique d'indiquer, dans 
son dossier de soumission, le type d'offre d'initiative privee 
qu'il soumet a l'autorite contractante. 

En application des dispositions de l'article 35 de la loi 
n° 2021-23 du 02 mars 2021 sur les contrats de parte­ 
nariat public-prive, l'autorite contractante n'est pas tenue 
de donner suite a l'offre d'initiative privee. 
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Article 102. - Conditions de recevabilite . 

Prealablement it l'instruction de toute proposition re­ 
lative It une offre d'initiative privee, l'autorite contractante 
s'assure que : 

a) son auteur ne fait pas l'objet d'une interdiction de 
soumissionner au sens de l'article 49 du present decret ; 

b) son auteur apporte la preuve de sa capacite tech­ 
nique et financiere a executer Ie projet dans Ie cas d'une 
OIPR ou de sa capacite technique et financiere it pre­ 
parer -le projet s'il s'agit d'une OIPP ; 

c) son auteur s'est acquitte des frais de traitemerit de 
dossier fixes par arrete du Ministre charge des Partena­ 
riats, sur proposition de l'UNAPPP ; 

d) l'offre ne porte pas sur un projet en cours de .I 
preparation par elle-meme ; 

e) l'offre porte sur un projet soit ne figurant pas dans 
sa liste a jour des projets inscrits sur son programme 
d'investissement public et publics sur son site internet ou 
tout autre support pertinent accessible au grand public, . 
soit qui y figure en tant que projet susceptible de faire 
l'objet d'une offre de partenariat public-prive mais pour 
lequel l'autorite contractante ne dispose pas des reSSOUf­ 
ces financieres necessaires pour la realisation des etu­ 
des prealables requises ; 

f). l'offre est soumise pendant les periodes de recep- . 
tion des offres d'initiative privee fixees par arrete du 
Ministre charge des Partenariats, sauf autorisation prea­ 
lable du Comite interministeriel. . 

L'autorite contractante ne peut poursuivre l'etude d'une 
offre d'initiative privee que si l'offre porte sur une mis­ 
sion d'interet general dont eUe a la responsabilite et si les 
criteres de recevabilite indiques dans le present article sont 
remplis. 

Article 103. - Instruction 

L'autorite contractante accuse reception de l'offre 
d'initiative privee dans un delai de trente (30) jours ca- . 
lendaires a compter de sa reception. 

En l'absence d'accuse de reception dans le delai in­ 
dique ci-dessus, l'operateur economique peut saisir a 
nouveau l'autorite contractante, avec ampliation a 
l'UNAPPP. 

Apres examen de l'offre d'initiative privee, notamment, 
en ce qui concerne la pertinence, la competitivite du projet 
propose ainsi que sa viabilite financiere et technique, 
l'autorite contractante peut classer l'offre sans suite ou 
decider de lui donner une suite favorable. Elle notifie sa 
decision au porteur de l'offre d'initiative privee, dans un 
delai de cent-vingt (120) jours calendaires it compter de 
la date de l'accuse de reception mentionnee a l'alinea 
premier du present article. 

Toutefois l'autorite contractante peut demander au 
porteur de l'offre d'initiative privee des informations 
complementaires avant l'expiration du delai de cent-vingt 
(120) jours calendaires mentionne a l'alinea 3 du present 
article. Dans ce cas, l'autorite contractante rend sa 
decision dans un delai de trente (30) jours calendaires a 
compter de la reception des informations demandees. 

Article 104. - Evaluation prealable 

Les projets resultant d'une offre d'initiative privee font 
l'objet d'une evaluation prealable, conformement 'aux 

. dispositions de l'article 21 de la loi n° 2021-23 du 02 mars 
2021 relative aux contrats de partenariat public-prive. 

Article 105. - Procedure de passation 

L'autorite contractante peut, en application des dispo­ 
sitions de l'article 28 de la lei n? 2021-23 du 02 mars 2021 
relative aux contrats de partenariat public-prive, recourir 
a une procedure d'appel d'offres ouvert conformement 
aux dispositions de la Section ill du Chapitre V du pre­ 
sent dec ret. 

Toutefois, l'offre d'initiative privee peut faire l'objet 
d'une entente directe dans ·les conditions prevues a l'ar­ 
ticle 87 du present decret, Dans ce cas, l'autorite con­ 

. tractante peut exiger que les principaux contrats de. sous- 
traitance soient attribues par le titulaire a travers une 

. procedure d'appel d'offres. 

L'autorite contractante peut exclure de la procedure 
de passation les operateurs economiques qui de par leur 
participation prealable directe ou indirecte a la prepara­ 
tion de la procedure de passation du contrat, ont eu acces 
a des informations susceptibies de rompre le principe 
d'egalite des candidats, lorsqu'il ne peut etre remedie a 
cette situation par d'autres moyens. 

Sous reserve des dispositions de l'alinea 2 du present 
article, le porteur de l'offre d'initiative privee participe a 
la procedure d'appel d'offres dans les memes conditions 
que les autres candidats. . 

Le porteur de l'offre d'initiative privee peut cependant 
beneficier, apres avis de l'UNAPPP, d'une marge de 
preference ne pouvant pas exceder dix pour cent (10%). 
La marge de preference est determinee sous la forme 
d'un pourcentage maximum applique au montant de l'of­ 
fre financiere. .. 

Le dossier d'appel d'offres peut prevoir en outre Ie 
remboursement des cofrts de developpement du projet 
supportes par l'auteur de l'offre d'initiative privee par le 
futur attributaire si le projet est attribue a un autre ope­ 
rateur economique. Dans le cas d'une OIPP, l'autorite 
contractante peut specifier dans le dossier d'appel d'of­ 
fres le pourcentage de l'actionnariat de la societe de 
projet qui sera reserve gratuitement a l'auteur de l'OIPP. 
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Ce pourcentage est determine en fonction de la taille du 
projet, de la demande du secteur prive pour un tel type 
de projet ainsi que des couts des etudes prealables rea­ 
lisees. Ce pourcentage ne peut en aucun cas depasser 
sept pour cent (7%) de l'actionnariat de la societe de 
projet. 

Le dossier d'appel d'offres est elabore sur la base des 
etudes prealables realisees par l'auteur de l'offre d'initia­ 
tive privee qui precise, it la transmission desdites etudes, 
les donnees confidentielles ou de propriete intellectuelle 
ne pouvant faire l'objet de divulgation dansle dossier, it 
l'exception d'une cession de ses droits it l'autorite con­ 
tractante. 

Sous-section II. - Offre d'initiative privee 
de realisation (OIPR) 
Article 106. - Objet 

L'OIPR a pour objet de soumettre it une autorite 
contractante une proposition de preparation et de reali­ 
sation du projet. Dans ce cas, l'ensemble des etudes 
prealables necessaires it l'evaluation prealable prevue it 
l'article 21 de la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 sur les 
contrats de partenariat public-prive ont ete realisees par 
l'auteur de l'offre au moment de sa soumission. 

Article 107. - Contenu 
Le porteur de l'OIPR soumet a. l'autorite contractante 

un dossier permettant d'apprecier, entre autres : 

a) l'objet, l'etendue et la duree des travaux it realiser ; 
b) les solutions techniques proposees ; 

c) la competitivite du projet ; 

d) les avantages economiques et financiers attendus 
du projet; 

e) la nature des risques lies au projet, leur repartition 
entre les parties et les strategies d'attenuation ou de 
gestion preconisees par le porteur de l'offre d'initiative 
privee ; ., 
t) Ie cofit estimatif global du projet ; 
g) les recettes annexes eventuelles ; 

h) le plan de financement du projet assorti d'un 
modele financier previsionnel ; 

i) les etudes complementaires it realiser, leur cout 
estimatif, leur mode et source de fmancement ; 

J) les documents pertinents attestant des capacites 
financieres et techniques de l'operateur it realiser le projet 
propose; 

k) revaluation prealable realisee par un cabinet inde­ 
pendant agree par l'UNAPPP, le cas echeant ; 

l) les observations du porteur de l'offre d'initiative 
privee sur le modele de principaux termes du contrat de 
partenariat public-prive elabore par l'UNAPPP, le cas 
echeant. 

. Article 108. - Avis de !'UNAPPP 

Dans le cas ou l'autorite contractante souhaite donner 
suite it l'OIPR, elle transmet it l'UNAPPP une fiche de 
projet et le dossier soumis par l'auteur de l'offre d'initia­ 
tive privee ainsi que tout autre document juge utile par 
l'autorite contractante conformement aux dispositions de 
l'article 33 du present decret. 

Sauf derogation accordee par Ie Ministre charge des 
Partenariats, l'UNAPPP emet un avis dans un delai de 
quarante-cinq (45) jours calendaires it compter de sa 
saisine portant notamment sur les points suivants : 

a) la coherence glob ale du projet et sa conformite it 
la politique de l'Etat ; 

b) la qualite et la pertinence des solutions techniques; 

c) les etudes complernentaires it realiser le cas 
echeant ; 

d) l'analyse couts et avantages du projet ; 

e) le taux de rentabilite economique du projet ; 

1) la competitivite du mode de financement ; 

g) la repartition des risques entre .les parties ; 

h) le contenu local, notamment le potentiel de crea­ 
tion d'emplois locaux ; 

i) les modalites de transfert de technologie ; 

J) la qualite du montage contractuel et financier 
propose. 

Sous-section III. - Offre d'initiative privee 
de preparation (OIP P) 

Article 109. - Objet 

L'OIPP ou offre de co-developpement est l'offre d'ini­ 
tiative privee par Iaquelle l'autorite contractante, apres 
avoir confirme son interet pour le projet objet de l'offre 
d'initiative privee, demande it l'auteur de l'offre d'initia­ 
tive privee de realiser les etudes de faisabilite qu'elle juge 
plus efficace de lui confier. Dans ce cas, l'autorite con­ 
tractante conclut un accord de co-developpement avec 
l'auteur del'offre d'initiative privee afin de fixer les roles 
et responsabilites de chacune des parties dans le deve­ 
loppement du projet. 

Article 110. - Contenu 

Le porteur de l'offre de co-developpement soumet it 
l'autorite contractante un dossier comprenant, entre autres : 

a) une riote decrivant le projet, l'etendue et la duree 
des travaux it realiser ; 

b) une evaluation preliminaire demontrant l'existence 
d'un besoin public auquel repondrait le projet ; 

c) une presentation des caracteristiques environne­ 
mentales et sociales du projet, le cas echeant ; 
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d) la description sommaire des solutions techniques I 
proposees ; 

e) une etude preliminaire de faisabilite financiere 
(oofits, recettes, plan de financement) ; 

f) un plan d'exploitation preliminaire du projet ; 

g) une analyse sommaire des risques lies au projet ; 

. h) un schema general de repartition et d'attenuation 
de ces risques entre les parties ; 

. i) le cout estimatif global du projet ; 

j) une confirmation que le projet ne necessite aucun 
soutien financier d'une autorite contractante ou une 
description du type et du montant approximatif de sou:" . 
tien financier que le projet necessitera de la part d'une 
autorite contractante ; 

k) le detail des etudes complementaires it. realiser ainsi 
que leur cout estimatif et leur mode et source de finan­ 
cement; 

I) les observations du porteur de l'offre d'initiative 
privee sur le modele d'accord de co-developpement, l~ 
cas echeant. 

Article Ill. - Fiche de projet 
. L'autorite contractante transmet it. l'UNAPPP une fiche 

de projet, conformement aux dispositions de l'article 33 
du present decret si elle envisage de donner suite it. 1'0f­ 
fre de co-developpement apres examen. 

Article 112. - Accord de co-developpement 
A la suite de l'avis de I'UNAPPP sur la fiche de projet, 

l'autorite contractante et l'auteur de l'OIPP peuvent . 
conclure un accord de co-developpement ayant pour objet 
de preciser et d'encadrer le developpement du projet par 
ce dernier, apres avis de I'UNAPPP sur le projet d'ac­ 
cord de co-developpement negocie entre les parties. 

L'autorite contractante ne peut proceder it. la signature 
de l'accord de co-developpement contenant une clause 
relative au recours it. une procedure derogatoire ou it. des 
avantages concurrentiels que dans les conditions fixees 
au demicr alinea de l'article 113 du present decret, 

Article 1l3. - Contenu de l'accord 
de co-developpement 

Le projet d'accord de co-developpement est prepare 
par I'aurorite contractante sur la base d'un modele ela-. 
bore par l'UNAPPP. 

L'accord de co-developpement contient des stipulations 
relatives, notamment : 

a) aux besoins d'interet general 'auxquels le projet est 
cense repondre ; . 

b) aux roles et responsabilites respectives de l'auto­ 
rite contractante et du porteur de l'offre d'initiative pri­ 
vee, y compris la liste des etudes it. realiser ; 

c) aux modalites de coordination et de communica­ 
tion entre les parties ; 

d) au calendrier du projet, avec notamment des da­ 
tes butoirs pour la realisation des etudes par le porteur 
de l'offre d'initiative privee ; 

e) au remboursement ou non des frais de developpe­ 
ment; 

f) aux modalites de resiliation et it. la confidentialite 
des documents produits . 

Tout projet d'accord de co-developpement contenant 
une clause relative au recours it. une procedure deroga­ 
toire est soumis a l'approbation prealable du Comite in­ 
terministeriel, apres avis de l'organe charge du controle 
a priori, conformement aux dispositions de la Sous-sec­ 
tion V de la Section IV du Chapitre V du present de­ 
cret. 

Article 114. - Garantie de developpement 

L'autorite contractante peut exiger du porteur de i'OIPP 
la mise en place d'une garantie de developpement sui­ 
vant le modele adopte par l'UNAPPP afin de garantir la 
realisation des etudes prealables prevues dans l'accord 
de co-developpement. 

Article 115. :_. Evaluation prealable 

Une fois l'ensemble des etudes realisees, conforme­ 
ment it. l'accord de co-developpement, l'autorite contrac­ 
tante precede it. l'evaluation prealable qu'elle soumet a 
l'avis de l'UNAPPP en conformite aux dispositions de 
l'article 21 de la loi n" 2021-23 du 02 mars 2021 relative 
aux contrats de partenariat public-prive. 

Sauf derogation accordee par Ie Comite interministe­ 
riel, conformement aux dispositions du demier alinea de 
l'article 113 du present decret, le projet est ensuite sou­ 
mis it. l'autorisation prealable de Iancement des procedu­ 
res de passation conformement aux dispositions de l'ar­ 
ticle 24 de la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux 
contrats de partenariat public-prive si l'autorite contrac­ 
tante souhaite poursuivre la mise en ceuvre du projet apres 
l'avis de l'UNAPPP et de l'organe charge du contra le a 

. priori, le cas echeant. 

Chapitre VII. ~ Execution du contrat . 
de partenariat public-prive 

. Section premiere. - Sous-traitance '. 

Article 116. - Modalites 

Conformement aux dispositions de l'article 40 de la loi 
n? 2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de 
partenariat public-prive, Ie titulaire peut sous-traiter une 
partie des missions qui lui sont confiees dans les condi­ 
tions fixees par le contrat. 
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Article 118. - Modifications substantielles 

Toute modification substantielle du contrat de partena­ 
riat public-prive en cours d'execution fait l'objet d'une 
nouvelle procedure d'attribution conformement aux dis­ 
positions du chapitre V du present decret, 

Une modification est consideree comme substantielle 
Iorsqu'elle : 

a) introduit des conditions qui, si elies avaient ete 
incluses dans la procedure initiale d'attribution, auraient 
permis la selection d'un autre candidat que celui retenu 
initialement ; 

b) bouleverse l'equilibre economique du contrat ; 

c) modifie considerablement le champ d'application du 
contrat. 

Par derogation aux dispositions de l'alinea premier du 
present article, une modification substantielle ne neces­ 
site pasune nouvelle procedure d'attribution lorsque les 
conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) la modification est rendue necessaire it l'execution 
du contrat soit par des circonstances que l'autorite con­ 
tractante diligente ne pouvait pas prevoir, soit parce qu'elle 
ne peut etre techniquement ou economiquement separee 
du contrat initial et est strictement necessaire it son parfait 
achevement ; 

Toutefois, le titulaire ne peut pas sous-traiter la tota­ 
lite du contrat. 

Les contrats de sous-traitance d'une valeur globale hors 
taxes superieure it cinq pour cent (5%) de la valeur globale 
hors taxes du contrat de partenariat public-prive sont 
transmis it l'autorite contractante prealablement it leur 
conclusion, pour avis de non objection. 

De meme, tout contrat de sous-traitance ayant pour 
effet de confier it un seul sous-traitant plus de cinq pour 
cent (5%) de la valeur hors taxes du contrat de parte­ 
nariat public-prive est soumis a l'approbation prealable de 
l'autorite contractante. . 

L'autorite contractante se prononce dans un delai de 
trente (30) jours francs et ouvres Ii compter de la recep­ 
tion du projet de contrat de sous-traitance ainsi que de 
l'ensemble de ses annexes. L'absence de reponse de 
l'autorite contractante dans Ie delai indique ci-dessus vaut 
accord. . 

Toute modification en cours d'execution ayant une 
incidence financiere fait l'objet d'un avenant soumis it l'avis 
prealable de l'organe charge du controle a priori et du 
Ministere en charge des Finances, apres "avis consultatif 
de l'UNAPPP. Sauf dispositions expresses contraires, le 
Ministere en charge des Finances, l'organe charge du 
controle a priori et l'UNAPPP se prononcent dans un delai 
de trente (30) jours francs et ouvres it compter de leur 
saisme. 

b) les couts additionnels SUPPQrtes par les autorites 
contractantes ou les usagers resultant de cette modifica­ 
tion sont inferieurs it vingt-cinq pow cent (25%) des cofrts 
initiaux supportes par ces derniers. 

Les modifications visees dans le present article font 
l'objet d'un avenant au contrat initial apres avis de 
l'UNAPPP et de l'organe charge du controle a priori. 

Chapitre Vlll. - Evaluation et Suivi 
. Article "119. - Suivi des contrats de partenariat 

public-prive 
Un comite de suivi des contrats de partenariat public­ 

prive est mis en place par le representant dument habi­ 
lite de l'autorite contractante. La composition, le fonction­ 
nement et les missions de ces comites sont precises par 
arrete du Ministre charge des Partenariats. 

Article 120. - Suivi des engagements 
contractuels 

L 'UNAPPP assiste l'autorite contractante dans le suivi 
des engagements contractuels des contrats de partena­ 
riat public-prive inities par l'Etat et rend compte au 
Ministre charge des Partenariats de tout fait susceptible 
d'entraver leur bonne execution. 

Article 121. - Fonctionnement des comites 
de suivi 

Section II. - Modifications en cours 
d'execution du contrat 

Article 117. - Avis prealables 

Toute modification du contrat en cours d'execution est 
conclue dans "les conditions precisees dans la presente 
section. 

Les comites de suivi vises aux dispositions de l'article 119 
du present decret preparent des rapports annuels transmis 
it l'autorite contractante qui veille it ieur transmission sans 
delai au Comite interministeriel. 

Ils collaborent avec les organes d'evaluation des con­ 
trats de partenariat public-prive et Ies corps de verifica­ 
tion et de controle. En cas d'urgence liee it la situation 
d'un contrat de partenariat public-prive, le Comite de suivi 
competent saisit sans delai l'organe deliberant concerne 
et le Ministere en charge des Partenariats. 

Article 122. - Objet et portee 
de l'evaluation 

L'evaluation des contrats de partenariat public-prive par 
l'UNAPPP a pour objet : 

a) de faire l'etat des lieux de l'execution par chaque 
partie du contrat de partenariat ; 
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b) d'identifier les contraintes, les difficultes ou les 
dysfonctionnements eventuels ; 

c) d'apporter les correctifs necessaires a la bonne 
execution des contrats de partenariat public-prive ; 

d) d'anticiper les difficultes susceptibles de naitre de 
leur mise en ceuvre .; 

e) d'adresser, Ie cas echeant, des recommandations 
aux autorites contractantes, 

Le suivi de ces recommandations est assure par 
i'UNAPPP qui produit un rapport annuel remis au 
Ministre charge des Partenariats. 

Ce rapport rend .compte des resultats des evaluations 
realisees sur la periode et des contraintes et difficultes 
d'ordre general relevees dans la pratique des partenariats 
public-prive par les administrations et le secteur prive. Le 
rapport est assorti de recommandations et de propositions 
concretes d'amelioration, .le cas echeant. 

Chapitre IX. - Reglement des differends 
Section premiere. - Recours en matiere 

de passation de contrats 
de partenariat public-prive 

Sous-section premiere. - Recours gracieux 
Article 123. - Modalites 

Le recours gracieux prevu par les dispositions de l'ar­ 
tide 50 de la loi n? 2021-23 du 02 mars 2021 surIes 
contrats de partenariat public-prive est exerce dans un 
delai de cinq (05) jours francs et ouvres a compter de 
la publication de l'avis d'appel a la concurrence, de la 
communication du dossier d'appel a la concurrence ou de 
la publication de l'avis d'attribution proviso ire du contrat. 

La personne responsable du contrat est tenue de 
repondre it cette reclamation dans un delai de trois (03) 
jours francs et ouvres a compter de la reception de la 
reclamation, au-dela duquel le defaut de reponse sera 
constitutif d'un rejet implicite du recours gracieux .: 

Sous-section II. - Recours contentieux 
Article 124. - Recevabilite 

En l'absence de suite favorable a son recours gracieux, 
le requerant dispose de trois (03) jours francs et ouvres 
a compter de la reception de la reponse de l'autorite 
contractante ou de l'expiration du delai de trois (03) jours, 
mentionne it l'article 123 du present decret pour presen­ 
ter un recours au Comite de Reglement des Differends, 
place aupres de l'organe charge de la regulation. La 
saisine du Comite de Reglement des Differends se fait 
par requete ecrite. Le recours n'est recevable que s'il 
invoque une violation caracterisee de la reglementation 
des contrats de partenariat public-prive et est accompa­ 
gne de la piece attestant du paiement d'une consignation 
dont le montant est fixe par arrete conjoint du Ministre 
charge des Finances et du Ministre charge des Partena­ 
riats. La consignation est restituee au requerant lorsque 
son recours est fonde. 

Article 125. - Elfet suspensij 

Des reception du recours, le Comite de Reglement des 
Differends examine si celui-ci est recevable et, dans 
l'affirmative, ordonne it l'autorite contractante de suspen­ 
dre la procedure de passation du contrat. Toutefois, ce 
recours n'est pas suspensif si l'autorite contractante 
certifie par notification ecrite adressee au Comite de 
Reglement des Differends et it l'organe charge du con­ 
trole a priori que l'attribution du contrat doit etre pour­ 
suivie immediatement pour des raisons tenant it la pro­ 
tection des interets essentiels de l'Etat resultant de situa­ 
tions d'urgence imperieuse. 

Article 126. - Delais et caractere 
executoire 

La decision du Comite de Reglement des Differends 
en matiere de passation des contrats de partenariat public­ 
prive est rendue dans les quinze (15) jours francs et 
ouvres it compter de la reception des documents com­ 
plementaires demandes dans le cadre de l'instruction du 
recours, faute de quoi l'attribution du contrat ne peut plus 
etre suspendue. Toutefois, ce delai peut etre proroge de 
trente (30) jours francs et ouvres Iorsque l'instruction 
l'impose. 

La decision du Comite de Reglement des Differends 
est definitive et immediatement executoire. La decision 
ne peut avoir pour effet que de corriger la violation 
alleguee ou d'empecher que d'autres dommages soient 
causes aux interets concernes, ou de suspendre ou faire 
suspendre la decision litigieuse ou la procedure de pas­ 
sation. Le candidat qui s'estime debouter a tort conserve 
son droit de recours devant les juridictions competentes. 
Ce recours n'a cependant pas d'effet suspensif. 

Section II. - Reglement des differends nes 
de l'execution du contrat 
de partenariat public-prive 

Article 127. - Tentative de reglement 
amiable des differends 

En application des dispositions de l'article 52 de la loi 
n° 2021-23 du 02 mars 2021 sur les contrats de parte­ 
nariat public-prive, le Comite de Reglement des biffe­ 
rends, saisi d'une tentative de reglement des differends 
par la partie la plus diligente se prononce dans un delai 
qui ne peut exceder cent quatre-vingts (180) jours caIen- 
daires it compter de sa saisine. ... 

En cas de conciliation, it est dresse un proces-verbal 
dument signe par les parties et le Comite de Reglement 
des Differends. Le proces-verbal de conciliation est 
immediatement executoire. 

En cas d'echec de la conciliation du Comite de Re­ 
glement des Differends, Ie litige sera resolu par voie 
d'arbitrage ou par voie judiciaire conforrnement aux sti­ 
pulations contractuelles. 
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Chapitre X. - Dispositions finales 

Article 128. - Abrogation 
i 

Le present decret abroge et remplaee le decret 
n° 2015-386 du 20 mars 2015 portant application de la 
loi n? 2014-09 du 20 fevrier 2014 sur les contrats de par­ 
tenariat et le decret n? 2019-104 du 16 janvier 2019 fixant 
l'organisation et le fonctionnement du Comite national 
d'Appui aux Partenariats public-prive. 

Article 129. - Execution 

Les membres du Gouvemement sont charges, chacun 
en ce qui le eonceme, de l'execution du present decret 
qui sera public au Journal officiel. . 

Fait a Dakar, le 27 octobre 2021. 

Madey SALL 
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